
TITRE II.
DU POUVOIR LÉGISLATIF.

C H A P I T R E  P R E M I E R .

D E L A  L É G IS L A T U R E .

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

7<ï. Ainsi que le prescrit “ l ’Acte de l’Amérique Britan­
nique du Nord, 1867,” la Législaiure de la province de 
Québec se compose du Lieutenant-Gouverneur, et de 
deux chambres appelées le Conseil Législatif de Québec 
et l ’Assemblée Législative de Québec. A. U-, s. Tl, et 
49-50 V., c. 97, s. 1.

7 7 . Chaque élection générale des députés à l ’assemblée 
législative constitue une nouvelle législature. S. R. C., 
c. 1, s. 25, et 49-50 Y., c. 97, s. 2.

7 S. Aucune législature de la province ne cesse ni n’est 
dissoute par le décès du souverain ; mais elle continue, et 
peut se réunir, s’assembler et siéger, procéder et agir 
malgré tel décès, de la même manière que si ce décès 
n’avait pas eu lieu. 32 Y., c. 5, s. 1, et 49-50 V., c. 97, s. 3.

SECTION I I .

OC CONSEIL LÉGISLATIF.

§ 1.—De la composition du conseil législatif.

70. Le conseil législatif de Québec se compose de vingt- 
quatre membres, appelés conseillers législatifs.

Ils sont nommés à vie par le lieutenant-gouverneur, au 
nom de la reine, par instrument sous le grand sceau de la 
province de Québec, et doivent, chacun d’eux, représen­
ter une des vingt-quatre divisions de la province pour le 
conseil législatif. A. IJ., s. 72, et 49-50 Y., c. 97, s. 4.
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§. 2.—De l'orateur du conseil législatif.
8 0 . Avant la première session de chaque législature, le 

lieutenant-gouverneur en conseil nomme un des membres 
du conseil législatif, orateur de ce conseil. 45 Y., c. 3, 
s. 1, et 49-50 V., c. 97, s. 5.

SI* L’orateur est nomma pour la durée de la législature.
Il exerce ses fonctions nonobstant la dissolution de la 

législature jnsqu’à la nomination de son successeur après 
cette dissolution. 45 Y., c. 3, s. 2 ; 49-50 Y., c. 97, s. 6, et 
50 V., c. 8, s. 1.

83. S’il survient une vacance dans cotte charge, le lieu­
tenant-gouverneur en conseil nomme un autre des mem­
bres du conseil législatif pour la remplir. 45 V., c. 3, s. 3, 
et 49-50 Y., c. 97, s. 7.

83. Si l ’orateur quitte le fauteuil pendant le cour d’une 
séance, il est remplacé, en son absence, par le conseiller 
législatif qu’il choisit comme président temporaire. 45 V., 
c. 3, s. 5, et 49-50 Y., c. 97, s. 8.

84 . Si l ’orateur, par maladie ou autrement, ne peut pas 
être présent à l’ouverture d’une séance, le conseil législatif 
étant informé de ce fait par le greffier, nomme un autre de 
ses membres comme président temporaire, pour le rempla­
cer durant son absence de cette séance. 49-50 Y., c. 97, s. 9.

8 5 . Si l’orateur n’occupe pas le fauteuil pendant qua­
rante-huit heures consécutives, le conseil législatif peut 
nommer un autre de ses membres comme président tem­
poraire, pour agiT comme orateur durant l’absence de ce 
dernier. 45 Y., c. 3, s. 4, et 49-50 V., c. 97, s. 10.

8 6 . L’orateur ne peut pas être membre du conseil exécu­
tif de la province. 45 V., c. 3, s. 7, et 49-50 V., c. 97, s. 11.

§ 3.—De la nomination des officiers du conseil législatif.

87. Le greffier du conseil législatif et le gentilhomme 
huissier de la verge noire, sont nommés par le lieutenant- 
gouverneur en conseil. 50 V., c. 8, s. 2.

8 8 . L’assistant-greffier du conseil législatif est nommé 
par le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recomman­
dation du conseil législatif. 50 V., c. 8, s. 3.

8 0 . Les officiers du conseil législatif nommés par le lieu- 
tenant-gouvernenT en conseil ne peuvent être démis que 
sur une adresse du conseil législatif 50 V ., c. 8, s. 4.
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■SkX'TlON 11K

PE 1.ASSEMHLÉK U ÎCISLATIVE.

§ 1 —De lu représentation.

!MK L'assemblée législative de Québec se compose de 
soixante cinq députés. A. II., s. 80, et 49-50 V., c. 97, s. 12.

S**- Chacun des districts électoraux des comtés d’ Ar- 
genteuil, Bagot, Beauce, Beauharnois, Bellechasse, Ber- 
thier, Bonaventure, Brome, Chambly, Champlaiu, Charle- 
voix, Chateauguay.Compton, Deux-Montagnes, Dorchester, 
Gaspé, Ilochelaga, Huntingdon, Tberville, Jacques-Cartier, 
Joliette, Kamouraska, Laprairie, L’Assomption, Laval, 
Lévis, L’Islet, Lotbinière, Maskinougé, Mégantic, Missis- 
quoi, Montcalm, Montmagny, Montmorency, Napierville, 
Nicolet, Ottawa, Pontiac, I’ortneuf, Québec, Richelieu, 
Rimouski, Rouville, Sheliord, Soulanges, Stanstead, Saint- 
Hyacinthe, Saint-Jean, Saint-Maurice, Témiscouata, Terre- 
bonne, Yaudreuil, Verchères et Yamaska, forme un collège 
électoral et envoie un député pour le représenter dans 
l ’assemblée législative. S. R. C., c. 2, s. 10, et 49-50 V., 
c. 97, s. 13.

0 2 . Los districts électoraux unis des comtés de Chieou- 
timi et Saguenay forment un seul collège électoral ; 
il en est ainsi des districts électoraux unis des comtés de 
Drummond et Arthabaska et des districts électoraux 
unis des comtés de Richmond et Wolfe.

Chacun de ces trois collèges électoraux envoie un député 
pour le représenter dans l’assemblée législative. fcî. R.
C., c. 2, ss. 7 et 10, et 40-50 V., c. 07, s. 14.

Oî{. Chacun des trois districts électoraux de. la cité de 
Montréal, des trois districts électoraux de la cité de Qué­
bec, et des districts électoraux des cités de Sherbrooke et 
Trois-Rivières, forme un collège électoral et envoie un 
député pour le représenter dans l’assemblée législative.
S. R, C., c. 2, s. 10; 23 Y.,c. l,ss. 1, 2,4,et 49-50 V.,c.97, s. 15

§ 2.— De Véligibilité.

SM- TJn député à l’assemblée législative doit être âgé de 
vingt-un ans, du sexe masculin, sujet de Sa Majesté par 
naissance ou naturalisation et exempt de toute incapacité 
légale. 45 Y., c. 7, s. 1, et 49-50 V., c. 97, s. 16. Voir art. 
287 des présents stat. ref.
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§ 3.—De t'incompatibilité.

î>*>- Nul conseiller législatif n’est éligible comme dé­
puté à l’assemblée législative, ni ne peut y siéger ou voter 
en cette qualité. 32 V., c. 3, s. 1, et 49-50 V., c. 97, s. 17.

SM». Nul membre du sénat ou de la chambre des com­
munes du Canada, n’est éligible comme député à l ’assem­
blée législative, ni ue peut y siéger ou voter en cette 
qualité. 37 V., c. 4, s. 1, et 49-50 V., c. 97, s. 18.

S>7- Un député à l’assemblée législative, qui consent à 
se porter candidat à une élection pour la chambre des 
communes, ou accepte la charge de sénateur, reud son 
siège vacant, cesse d’être député et ne peut siéger ou 
voter en cette qualité. 37 V., c. 4, s. *2, et 49-50 V., c. 
97, s. 19.

OS. Quiconque commet une infraction aux dispositions 
des articles 90 ou 97, encourt une amende de mille pias­
tres pour chaque jour qu’il siège ou vote.

Cette, somme peut être recouvrée par celui qui en fait la 
poursuite devant tout tribunal compétent. 37 V., c. 4, 
s. 3, et 49-50 V., c. 97, s. 20.

§ 4. — De / ’inhabilité.

OO. Quiconque a été trouvé coupable de manœuvres 
frauduleuses, par un tribunal chargé de connaître des 
pétitions d’élection, est inéligible comme député à l’as­
semblée législative, et ne peut y siéger ou voter durant 
les sept années qui suivent la décision du tribunal ; mais 
si les témoins, sur le témoignage desquels une personne a 
été ainsi rendu»1 inhabile, ou quelqu’un d’eux, sont con­
vaincus de parjure au sujet de leur témoignage, le tribu­
nal, devant lequel la conviction de parjure a eu lieu, peut 
relever cette personne de son inhabilité. 38 Y., c. 7, 
ss. 267, 270 et 271 ; 49-50 V.,e. 97, s. 21, et 50 V.,c. 10, s. 1.

$ 5.— De ta (/émission (tes députés.

IOO- Un député peut verbalement résigner sou siège 
de sa place, dans l’assemblée législative. 32 Y., e. 3, s. 8. et 
49-50 V., c. 97, s. 23.

ÎOI. 1 je greffier doit faire mention de sa résignation dans 
les journaux de la chambre, et l’orateur, sous son seing, 
adresse son mandat au greffier de la couronne en chancel­
lerie, afin qu’il émette un bref pour l’élection d’un nou-
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veau député, en remplacement du résignataire ; et un 
bref est émis en conséquence. 32 Y., c. 3, s. 8, et 49-50 V., 
c. 97, s. 23.

102. Un député peut encore, durant une session, ou Résignation 
dans l’intervalle entre deux sessions, adresser et faire déli- 
vrer à l’orateur une déclaration de résignation par un tion à l’ora- 
écrit sous son seing, en présence de deux témoins.

Sur la délivrance de cette déclaration, l’orateur, sous Mandat en 
son seing, adresse son mandat au greffier de la couronne 
en chancellerie, afin qu’il émette un bref pour l’élection d’élection, 
d’un nouveau député, en remplacement du résignataire ; 
et un bref est émis en conséquence.

Une entrée de cette déclaration est ensuite faite dans Entrée de la 
les journaux de la chambre. 32 V., c. 3, s. 9, et 49-50 V., dec,aratlon- 
c. 97, s. 24.

103. Si un député désire résigner son siège dans l’in­
tervalle entre deux sessions et qu’il n’y ait pas alors 
d’orateur, ou que l’orateur soit absent de la province, ou 
si ce député est lui-même l ’orateur, il peut adresser et faire 
remettre à deux députés une déclaration semblable.

Sur la remise de cette déclaration, ces deux députés 
peuvent adresser, sous leurs seings, leur mandat au gref­
fier de la couronne en chancellerie, afin qu’il émette un 
bref pour l ’élection d’un nouveau député, en remplacement 
du résignataire ; et un bref est émis en conséquence.

Une entrée de cette déclaration est ensuite faite dans 
les journaux de la chambre. 32 V., c. 3, s. 10, et 49-50 Y., 
c. 97, s. 25.

Résignation 
d’un député 
en l'absence 
de l ’orateur, 
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bref d’élection 
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104. En adoptant un des procédés ci-dessus, un député Effet despro­
rend son siège vacant, et cesse d’être député à l ’assemblée cl des- 
législative. 32 Y., c. 3, s. 11, et 49-50 Y., c. 97, s. 26.

105. Un député ne peut résigner son siège lorsque son Résignation, 
élection est légalement contestée, ni avant l’expiration du pé"ecti<m du*1 
temps durant lequel elle peut, en vertu de la loi, être ééputé̂ est 
contestée, sur d’autres motifs que ceux de corruption. 32 V., to" ’^ c' 
c. 3, s. 12, et 49-50 Y., c. 97, s. 27.

§ 6.— Des muances dans l'assemblée.

10*1. S’il survient une vacance, dans l’assemblée légis- Mandat pour 
tive, par le décès d’un député, ou parce qu’il a accepté une dl^ie cm'IIc 
charge, une commission ou un emploi, ou qu’il est inté- décos d’un dé. 
ressé dans un contrat public, ou qu’il s’est porté candidat utc' 
à une élection pour la chambre des communes du Canada, 
ou a accepté la charge de sénateur ou de conseiller légis­
latif, l ’orateur, étant informé de cette vacance par un dé-
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puté parlant de son siège, ou par avis par écrit sous les 
seings de deux députés, adresse son mandat au greffier 
de la couronne en chancellerie, afin qu’il émette un bref 
pour l’élection d’un député à l’effet de remplir cette 
vacance ; et un bref est émis en conséquence. 32 V., c. 3, 
s. 13, et 49-50 V., c. 97, s. 28.

107- Si, lors de la survenance de telle vacance, ou si, 
en tout temps ensuite avant l ’émission du mandat, il n’y a 
pas d’orateur de la chambre, ou si l’orateur de la chambre 
est absent de la province, ou si le député dont le siège de­
vient vacant est l’orateur lui-même, deux députés adres­
sent, sous leurs seings, leur mandat au greffier de la cou­
ronne en chancellerie, pour qu’il émette ce bref ; et un 
bref est émis en conséquence. 32 V., c. 3, s. 14, et 49-SO V., 
c. 97, s. 29.

108 . Si cette vacance a lieu subséquemment à une 
élection générale, et avant la première réunion de la nou­
velle législature, l’élection qui doit se faire en vertu de 
tel bref, n’affecte pas les droits d’une personne qui peut 
avoir raison de contester l'élection précédente ; et le rap­
port du tribunal chargé de juger cette élection précédente, 
s’il est en faveur d’un candidat autre que la personne dé­
clarée élue, rend nulle l’élection subséquente, et donne 
droit au candidat ainsi déclaré régulièrement élu à l’élec­
tion subséquente, de prendre son siège comme si l’élection 
subséquente n’avait pas eu lieu. 32 V., c. 3, s. 15 ; 38 V., 
c. 8, s. 8, et 49-50 V., c. 97, s. 30.

§ 7.—Du quorum de l'assemblée.

109 . La présence de quinze députés à l’assemblée légis­
lative est suffisante pour constituer une assemblée de la 
chambre dans l’exercice de ses pouvoirs,— à cet effet l’ora­
teur est compté comme un député. A. U., ss. 87, 88, 92 et 
51-52 V., c. 4, s. 1.

§ 8.—De la durée île Vassemblée.

110- La durée de chaque assemblée législative est de 
cinq années, à compter du jour du rapport des brefs pour 
l’élection générale des députés ; mais le lieutenant-gou­
verneur a toujours droit de la dissoudre plus tôt, s’il le 
juge à propos. 44-45 V., c. 7, ss. 1 et 2, et 49-50 V., c. 97, 
s. 31.

§ 9.—De la législation financière.

111- Ainsi que le prescrit “ l’Acte de l’Amérique Bri­
tannique du Nord, 1867,” tout bill pour l ’affectation de 
deniers publics, ou pour l’imposition de taxes ou la créa­
tion d’impôts, doit originer dans l’assemblée législative.
A. U., ss. 53 et 90, et 49-50 V., c. 97. s. 32.
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112. Ainsi que le prescrit “ l’Acte de l’Amérique Britan- Message du 

nique du Nord, 1867, ” l’assemblée législative n ’adopte ni îîoSrj exigmiê 
ne passe de vote, résolution, adresse ou bill, pour l'affecta- dans’ certains 
tion de deniers formant partie du fonds consolidé du ca8' 
revenu, ou pour l’aflèctation de taxes ou impôts, à des objets

3ui n’ont pas été d’abord recommandés par un message 
u lieutenant-gouverneur durant la session où ces vote, 

résolution, adresse ou bill sont proposés. A. U. ss. 59 et 
90, 31 Y., c. 9, s. 5, et 49-50 Y., c. 97, s. 33.

§ 10.—De Vorateur de Vassemblée.

113- Si l ’orateur de l’assemblée législative quitte le Président 
fauteuil durant une séance, il doit appeler un député au Semblée de 
fauteuil comme président temporaire, pour agir comme dans certains 
orateur durant le Teste du jour, à moins qu’il ne reprenne tas‘ 
lui-même le fauteuil avant la fin de la séance. 31 V., c. 4, 
s. 1, et 49-50 Y., c. 97, s. 34.

2. Si, par maladie ou autrement, l’orateur ne peut Président 
être présent à l’ouverture d’une séance, l’assemblée légis- ^"‘dé’maiadiè 
lative, étant informée de ce fait par le greffier, nomme de l’orateur, 
Un députe comme président temporaire, pour le remplacer otc- 
durant son absence de cette séance. 49-50 Y., c. 97, s. 35.

3. En tout temps, durant une session de la législature, Nomination 
si, pour une raison quelconque, l ’orateur de l ’assemblée 
législative, ne peut présider,—la chambre, sur information dans certains 
du fait par le greffier, de son siège, à la table, peut élire cas- 
Un de ses membres pour agir comme orateur suppléant, 
durant l’absence de l'orateur.

Cet orateuT suppléant remplit les devoirs et exerce ses devoirs et 
l’autorité de l ’orateur relativement à toutes les procédures 8oa autorU<'- 
de la chambre.

Toutes les délibérations ou procédures prises et toutes Validité des 
leB choses faites par la chambre, dans l’exercice de ses 
pouvoirs et dé son autorité, sont aussi valables et efficaces suppléant, 
que si l’orateur eût lui-même présidé.

Tous les actes faits, les documents, ordres ou mandats validité des 
décernés, signés ou promulgués par l ’orateur suppléant, au f ^ ’et si:'-aés 
sujet des délibérations ou procédures de là chambre, qui par lui. 
auraient pu l’être par l’orateur lui-même, ont le même 
effet et la même validité. 51-52 Y., c. 5, s. 1.

§ 11.—De l'économie intérieure de Vassemblée.

114. L’orateur de l’assemblée législative et trois membres Commission 
du conseil exécutif étant députés, choisis par le lieutenant- J^embiée 
gouverneur et dont les noms, qualités officielles et nomi­
nation, sont communiqués à l ’assemblée par message du 
lieutenant-gouverneur dans la première semaine de chaque 
session, sont nommés et constitués commissaires aux fins 
de mettre les dispositions du présent paragraphe à exécu­
tion.
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Trois de ces commissaires, dont l’un doit être l ’orateur, 
forment un quorum. 39 Y., c. 12, s. 1, et 49-50 Y., c. 9*7, 
s. 36.

115. Le greffier de l’assemblée législative doit prépa­
rer, annuellement, un état estimatif des sommes que la 
législature sera probablement appelée à pourvoir pour le 
paiement de l’indemnité et des frais de route des députés, 
du traitement de l ’orateur, et des salaires, allocations et 
dépenses contingentes de la chambre et des différents 
officiers et employés sous le contrôle du greffier, ainsi que 
de la papeterie de la chambre, pour l’exercice commen­
çant le premier juillet suivant.

Le sergent-d’armes de l’assemblée législative doit aussi 
préparer, annuellement, un état estimatif des sommes que 
la législature sera probablement appelée à pourvoir pour 
le paiement des salaires et allocations des messagers, 
portiers et serviteurs de la chambre sous son contrôle, 
ainsi que des dépenses à encourir sous son autorité, pour 
l ’exercice commençant le premier juillet suivant.

Ces états estimatifs sont soumis à l’approbation de 
l ’orateur, et peuvent être modifiés et approuvés selon que 
ce dernier le juge à propos.

L’orateur doit préparer un état estimatif des sommes 
nécessaires pour les différents services ci-haut énumérés 
et y apposer sa signature.

Ces différents états estimatifs, du greffier, du sergent- 
d’armes et de l’orateur sont, par ce dernier, transmis au 
trésorier pour son approbation, et doivent être mis sépa­
rément devant l’assemblée législative, avec le budget 
pour l ’année. 39 V., c. 12, s. 2, et 49-50 V., c. 97, s. 37.

116. Les sommes d’argent votées par la législature sur 
ces états estimatifs, ou payables aux députés pour leur 
indemnité et frais de route, ainsi qu’à l ’orateur pour son 
traitement, sont remises et confiées au trésorier et placées 
à la disposition des commissaires ou de trois d’entre eux, 
dont l’un est l ’orateur, et sont payées ou transférées à eux 
ou à leur ordre en tels montants qu’ils jugent nécessaires. 
39 V., c. 12, s. 4, et 49-50 V., c, 97, s. 38.

117. Les sommes énumérées dans l ’article précédent 
sont payées conformément aux ordres émis par les com­
missaires.

L’orateur nomme, dans ce but, un comptable de l ’assem­
blée législative, et exige de lui qu’il donne en garantie de 
l ’accomplissement fidèle de ses devoirs, un cautionnement 
pour le montant que les commissaires jugent convenable. 
39 Y., c. 12, s. 5, et 49-50 V., c. 97, s. 39.
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I1H. Un compte est ouvert dans une des banques du Compte ou- 
Canada, au nom du comptable, et les commissaires paient 
ou transfèrent les sommes qu’ils croient nécessaires à crédit du 
cette lin, au crédit du comptable, au moyen d’un ordre L01up a 
signé par l’orateur et deux autres des commissaires.

Survenant le décès ou la démission du comptable, les 
sommes portées à son crédit dans ce compte sont imrné- ‘ utowp * 1 
diatement remises par la banque aux commissaires. 39 Y., 
c. 12, s. 5, et 49-50 V.. c. 9*7, s. 40.

11». Dans le cas où les sommes votées par la légis- Remise au 
lature seraient, pour un exercice, plus que suffisantes iaSbà-
pour payer et acquitter les charges auxquelles elles lance s’il y a 
doivent faire face, les commissaires sont tenus, à la fin de 
cet exercice, de remettre le surplus au trésorier, pour faire 
partie, du fond consolidé du revenu. 39 Y., c. 12, s. 7, et 
49-50 V., c. 97, s. 41.

120. Pour les fins du présent paragraphe, la personne Pouvoirs de 
qui remplit la charge d’orateur, lors de la dissolution de àprèsl̂ disso. 
l’assemblée législative, est considérée comme orateur îuüonde i’»s- 
jusqu’à ce qu’un orateur ait été nommé par la nouvelle 8embk-t- 
assemblée. 39 Y., c. 12, s. 8, et 49-50 V., c. 97, s. 42

121. Dans le cas où l ’orateur décède, devient inhabile Pouvoirs de* 
a remplir ses ionctious. ou s absente de la province pen- en <5 
dant la dissolution ou la prorogation de la législature, etc., de 
les trois autres commissaires peuvent donner suite aux après la disso- 
dispositions du présent paragraphe. 39 V., c. 12, s. 8 ; lution- 
43-44 V.. c. 20, s. 1, et 49-50 V., c. 97, s. 43.

t 11.—Des employés de Vassemblée.

122. Si une plainte ou remontrance est laite à l’orateur. Enquêtes par 
au sujet de l’inconduite ou de l’incompétence d’un officier, l’orateur sur 
employé, messager, portier ou serviteur de l’assemblée contreun 
législative, l’orateur peut faire faire une enquête sur la con- offi<-'ier- 
duite ou les aptitudes de cette personne.

Si, à la suite de cette enquête, l’orateur est convaincu suspension de 
que cette personne s'est rendue coupable d’inconduite ou <*t officier, 
qu’elle est inhabile à remplir sa charge, il peut, si elle a 
été nommée par la couronne, la suspendre de ses fonctions 
et faire rapport de cette suspension au lieutenant-gouver­
neur ; mais si elle n ’a pas été nommée par la couronne, 
l’orateur peut la suspendre ou la démettre, selon le cas.
39 V., c. 12, s. 9, et 49-50 V., c. 97, s. 44.

12î5- Avant d’entrer eu exercice, le greffier de l’assem- serment d’ai- 
blée législative doit prêter et souscrire le serment d’ailé- 
geance devant l’orateur, et tous les autres officiers, em- 
ployés, messagers et portiers de l’assemblée, doivent le 
prêter devant le greffier.

6
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Le greffier doit garder un registre de. ces serments. 
39 Y., c. 12, s. 10, et 49-50 V., c. 97, s. 45.

SECTION IV .

DES P E V X  CHAMBRES.

§ 1.— Des immunités et privilèges des deux chambres.

124. Sauf les privilèges de l’autre chambre, chacune des 
chambres de la législature peut ordonner et rendre obli­
gatoire, devant elle ou devant chacun de ses comités, la 
comparution de toute personne ou la production de toute 
pièce qu’elle juge nécessaire pour ses actes ou délibérations. 
33 V., c. 5, s. 2, et 49-50 V., c. 97, s. 46.

125. Nulle personne ne peut être responsable eu dom­
mages, ou en tout autre recours, à raison d’actes accom­
plis sons l’autorilé de l’une ou de l’autre chambre, dans 
la mesure de ses pouvoirs, ou en vertu d’un mandat émis 
sous cette autorité. 33 Y., c. 5, s. 3, et 49-50 V., c. 97, s. 47.

126. Les mandats émis sous l’autorité de l ’une ou de 
l’autre chambre peuvent commander l’aide et l’assistance 
de tout shérif ou constable, ou de toute autre personne : et 
le refus ou le défaut de donner tels aide et assistance 
lorsque requis, constitue une violation des dispositions 
du présent paragraphe. 33 Y., c. 5, s. 3, et 49-50 Y., 
c. 97, s. 48.

127. Les actes suivants sont défendus et considérés 
comme infraction aux dispositions du présent paragraphe:

1. Commettre des voies de fait sur la personne d’un 
conseiller législatif ou d’un député, ou proférer des injures 
ou publier des écrits diffamatoires à son adresse, pendant 
la session, ou pendant les vingt jours qui précèdent et les 
vingt jours qui suivent chaque session ;

2. Molester, menacer ou tenter de violenter ou d’inti­
mider un conseiller législatif ou un député ;

3. Chercher à coi rompre un conseiller législatif ou un 
député, en lui offrant des présents, ou l’acceptation par 
l ’un d’eux, de présents ainsi offerts ;

4. Commettre d- s voies de fait sur la personne des officiers 
de l ’une ou de l’autre chambre, et apporter des emj êche- 
ments à l’accomplissement de leurs devoirs ;

5. Suborner ou tenter d * suborner des témoins au sujet 
dntémoignage qu’ils doivent donner devant l’une ou l'autre 
chambre, ou devant tout comité de l’une ou de l’autre 
chambre ;

6. Présenter à l'une ou à l’autre chambre, ou à l’un des 
comités d’icelles, quelque do ument faux ou falsifié, dans le 
dessein de tromper la chambre ou le comité ;



7. Le fait de fabriquer, de falsifier ou d’altérer illégale- Falsification 
ment les archives de l’une ou de l’autre chambre, ou de d̂ rcMves, 
l’un des comités d’icelles, ou les documents ou pétitions 
présentés ou produits devant la chambre ou le comité ou 
qui doivent l ’être, ou le fait d’apposer ou de souscrire le 
nom d’une personne sur ces documents ou pétitions, dans 
le dessein de tromper ou d’induire en erreur. 33 Y., c. 5, 
s. 4, et 49-50 V., c. 97, 8. 49.
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12H. Nul conseiller législatif ou député n’est sujet à Liberté de 
une action, h une arrestation ou à un emprisonnement, ou Conseillers et 
à des dommages et intérêts, à raison d’une matière ou députés, 
chose par lui présentée par pétition, bill, résolution, pro­
position ou autrement, devant la chambre, ou à raison de 
paroles par lui prononcées devant cette chambre.

Le fait d’intenter une telle action, de procurer ou opérer Effet de la 
une telle arrestation ou un tel emprisonnement et d’adju- d£UvarèstaCu 
ger des dommages et intérêts, est considéré comme une tion. 
violation des dispositions du présent paragraphe. 33 Y., 
c. 5, s. 5, et 49-50 Y., c. 97, s. 50.

12î». Excepté pour une infraction aux dispositions du Exemption 
présent paragraphe, nul conseiller législatif ou député, dunmfies'ses- 
ne peut être arrêté, détenu ou molesté à raison de dette sions. 
ou cause quelconque d’une nature civile, pendant la 
durée des sessions, ni pendant les vingt jours qui précè­
dent ou les vingt jours qui suivent.

Toute telle arrestation, détention ou molestation, cons- Effet det̂ ie 
titue une violation des dispositions du présent paragra- arre8tatlou- 
phe. 33 Y., c. 5, s. 6, et 49-50 V., c. 97. s. 51.

130* Durant les périodes de temps mentionnées dans Exemption 
l’article précédent, tout conseiller législatif et député, Jtoffldërad* 
et tout officier et employé de l’une ou de l’autre chambre, servir comme 
et tout témoin assigné à comparaître devant ces chambres ûres’ ete' 
ou un comité d’icelles, sont exempts de servir ou d’assister 
comme jurés devant aucun tribunal en cette province, ou 
comme témoins dans ffes matières civiles. 33 V., c. 5, s. 7, 
et 49-50 Y., c. 97, s. 52.

131. Quiconque commet une infraction aux dispositions punition pour 
du présent paragraphe, devient passible d’un emprisonne- infraction à ce 
ment pour telle période de la session alors tenante, qui 1
est déterminée par la chambre qui s’est enquis de cette 
infraction. 33 Y., c. 5, s. 8, et 49-50 V., c. 97, s. 53.

132. Toutes les infractions aux dispositions du présent Enquêtes au 
paragraphe peuvent être l’objet d’une recherche sommaire infractions et 
de la part de la chambre contre laquelle elles ont été leur puni- 
commises, de la manière et en la forme que la chambre tlOD‘ 
juge à propos.
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133. Dans le cas où il est intenté une action civile à 
raison ou en conséquence de la publication de quelque 
exemplaire d’un rapport, d’un document, ou d’un procès- 
verbal des votes ou délibérations de l’une ou de l ’autre 
chambre, le défendeur peut, en tout état de cause, pro­
duire devant le tribunal ou le juge, ce rapport, ce docu­
ment, ou ce procès-verbal des votes ou délibérations, ainsi 
que tel exemplaire, accompagné d’un affidavit constatant 
l’identité du rapport, du document, ou du procès-verbal 
des votes ou délibérations et attestant la fidélité de l’exem­
plaire.

Devoirs dutri- Sur cette production, le tribunal ou le juge doit sus- 
eas'd’actious'à pendre immédiatement les procédures civiles instituées, 
ce sujet. et le bref ou l ’ordre émis ainsi que toutes les procédures 

dans la cause deviennent de nul effet et doivent être 
rejetés. 33, V., c. 5, s. 10, et 49-50 V., c. 97, s. 55.

Protection de 134. Il est permis, dans toute action civile intentée à 
bîiènt1dèsPex- raison de l’impression de quelque extrait ou résumé de 
traits de ces tels rapport, document, ou procès-verbal des votes ou 
oLumcnt». délibérations, de les produire, à l’appui de la dénéga­

tion générale, et de démontrer que l’extrait ou le ré­
sumé en a été publié de bonne foi et sans malice ; si 
le tribunal ou le jury, selon le cas, est de cet avis, un 
jugement doit être prononcé ou un verdict doit être rendu 
en faveur du défendeur. 33 V., c. 5, s. 11, et 49-50 Y., 
c. 97, s. 56.

Authenticité 133. Dans toute telle action, un exemplaire des journaux 
dos copies des de l ’une ou de l’autre chambre, imprimé ou paraissant être 
chambres. imprime par son ordre, doit être admis comme preuve de 

ces journaux par tout tribunal, juge, magistrat et autre, 
sans qu’il soit nécessaire d’apporter d’autre preuve pour 
attester qu’ils ont été ainsi imprimés. 33 V., c. 5, s. 12, 
et 49-50 Y., c. 97, s. 57.

§ 2.—De Vindépendance de la législature

incapacité des 136. Sauf les dispositions spéciales ci-après, nul, accep-
occupènt8une ou occupant une charge, une commission ou un em-
eharge lucra- ploi, d’une nature permanente ou temporaire, en vertu
vinec d’être° d’une nomination de la couronne ou du lieutenant-gou-
conseiiierg ou yerneur, auquel un traitement annuel, ou des honoraires, 
députeB. 1
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allocations, émoluments ou profits d’un genre quelconque 
venant de la province, sont attachés, ne peut être nommé 
conseiller législatif, ni n’est éligible comme député, et ne 
peut siéger ou voter en l’nne ou en l ’autre qualité, tant 
qu’il occupe cette charge, cette commission ou cet em­
ploi. 36 V., c. 4. s. 1, et 49-50 V., c. 97, s. 58.

137. Rien dans l’article précédent ne rend, cependant, à 
raison du traitement, des honoraires ou des émoluments conquiers 
reçus en cette qualité, le président du conseil exécutif, le 
procureur général, le secrétaire de la province, le trésorier ciers.
de la province, le commissaire des terres de la oouronne, 
le commissaire de l’agriculture et de la colonisation et le 
commissaire des travaux publics, ni aucun autre membre 
du conseil exécutif, inhabiles à être nommés conseillers 
législatifs ou à siéger ou à voter en cette qualité, ni ne rend 
aucun d’eux inéligible comme député à l’assemblée légis­
lative ou inhabile à y siéger ou à y voter, s’ils sont élus 
pendant qu’ils occupent cette charge. 32 V., c. 3, s. 2 ;
45 V., c. 2, s. 2 ; 48 V., c. 6, s. 2 ; 49-50 Y., c. 97, s. 59 ;
50 V., c. 7, s. 4, et 51-52 V., c. 8, s. 3.

138. Nul, acceptant ou occupant une charge, une com- încapacitédes 
mission ou un emploi, en vertu dune nomination de la Occupent une 
couronne, ou du gouverneur général, auquel un traite- 11allL'ra‘ 
ment annuel, ou des honoraires, allocations, émoluments Puissance 
ou profits d’un genre quelconque, tenant lieu de traite-
ment annuel, venant de la Puissance, sont attachés, ne tés", 
peut être nommé conseiller législatif, ni n’est éligible 
comme député à l’assemblée législative, ni ne peut siéger 
ou voter en l’une ou en l ’autre qualité, pendant qu’il 
occupe cette charge, cette commission ou cet emploi.

2. Rien dans le présent article ne rend, cepandant, inha- Exception 
biles à siéger ou à voter ainsi au conseil législatif, l ’orateur sénateur̂  etc 
du sénat, ni aucun sénateur, à raison du traitement, des ho­
noraires ou des émoluments reçus en cette qualité, ni au­
cun membre du conseil privé qui n’est pas inhabile à siéger
ou à voter dans la chambre des communes du Canada.

3. Rien non plus, dans le présent article, ne rend inéli- Exception 
gibles, ou inhabiles à siéger ou à voter, àTaisondu salaire, miliciens* 
des honoraires ou des émoluments reçus en cette qualité,
un officier de milice ou un milicien qui ne reçoit pas de solde 
permanente comme officier de l’état major de la milice, ni 
un maître de poste dont l’emploi ne lui rapporte pas 
annuellement un salaire ou revenu total excédant cent 
piastres. 32 Y., c. 3, s. 3 ; 37 Y., c. 4, 6. 1, et 49-50 V., 
c. 97, s. 60.

139. Nul, entreprenant, exécutant ou ayant directe- incapacité des 
ment ou indirectement, seul ou avec un autre, par lui-
même ou par l’intermédiaire d’un préposé ou d’une tierce province
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partie, un contrat ou marche avec Sa Majesté, ou avec un 
officier ou un département public de la province, se ratta­
chant au service public de cette province, ou en vertu 
duquel des deniers publics de la province doivent être 
payés pour quelque service, ouvrage, matière ou chose, ne 
peut être nommé conseiller législatif, ni n’est éligible 
comme député, ni ne peut siéger ou voter en l’une ou 
en l’autre qualité.

2. bien dans le présent article ne rend cependant inéli­
gible, ou inhabile à .siéger ou à voter, comme conseiller 
législatif ou député, une personne qui est actionnaire 
d’une compagnie constituée en corporation ayant un tel 
contrat ou marché, à l’exception d’une compagnie qui 
entreprend l’exécution de travaux publics. 32 Y., c. 3, s. 4; 
48 V., c. 3, s. 1, et 49-50 Y., c. 97, s. 61.

140- Quiconque, déclaré inéligible ou inhabile à siéger 
ou à voter par les articles 136, 138 ou 139, siège ou vote, 
encourt une amende de mille piastres pour chaque jour 
qu’il siège ou vote ainsi ; cette somme peut être recouvrée 
par quiconque en fait la poursuite devant un tribunal 
compétent.

2. Ces poursuites, pour être valables, doivent être 
instituées dans les douze mois à compter de la date où cette 
personne a ainsi siégé ou voté contrairement aux disposi­
tions de ce paragraphe.

3. Tant qu’une telle poursuite est pendante, il ne doit 
être pris aucune autre semblable poursuite contre le même 
défendeur.

4. Le tribunal devant lequel a été portée une telle 
autre poursuite contrairement au sens et à l’esprit du 
présent article doit, sur motion du défendeur, suspendre 
les procédures en icelle, si la poursuite, en premier lieu 
mentionnée, est poursuivie effectivement et sans fraude.

5. Lorsqu’une poursuite a été portée, et que jugement a 
été rendu contre le défendeur, il ne peut être adopté de 
procédures dans aucune autre semblable poursuite contre 
la même personne, pour toute semblable offense commise 
avant que ce jugement lui ait été signifié. 29 Y., c. 1, s. 1; 
32 Y., c. 3, s. 5 ; 47 Y., c. 2, s. 4, et 49-50 V., c. 97, s. 62.

141. Si une personne déclarée inéligible aux termes 
du présent paragraphe, comme député à l’assemblée légis­
lative ou inhabile à y siéger ou à y voter, est néanmoins 
élue et rapportée comme tel, son élection et ce rapport 
sont nuis et de nul effet. 32 V., c. 3, s. 5, et 49-50 V., 
c. 97, s. 63.
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142. Si nu député devient inhabile, aux termes du Vacance du 

présent paragraphe, à siéger ou à voter dans l’assemblée put^n',']^ 
législative, son élection devient nulle et son siège vacant, lllc 
et un nouveau bref est émis immédiatement pour une 
nouvelle élection ; mais il peut être réélu, s’il est éligible 
aux termes de l’article 137. 32 V., c. 3, s. (5, et 49-50 Y., 
c. 97, s. 64.

145- Néanmoins, chaque fois qu’une personne, remplis- Effet de la di­
sant la charge de président du conseil exécutif, de proeu- fônctSonnsare 
reur général, de secrétaire de la province, de trésorier de <i<J l’cxwutif-, °  , , , , , , acceptantla province, de commissaire des terres de la couronne, de charge dans
commissaire de l’agriculture et de la colonisation, ou de J")certain <l<!‘
commissaire des travaux publics, résigne sa charge, et que,
dans un mois après sa résignation elle accepte quelqu’une
de ces charges, elle ne rend pas par là son siège vacant
dans l’assemblée législative. 32 Y., c. 3, s. 7 ; 45 V., c. 2,
s. 2 ; 48 Y., c. 6, s. 2 ; 49-50 V., c. 97, s. 65 ; 50 Y., c. 7.
s. 4, et 51-52 V., c. 8, ss. 1 et 3.

144- Lorsqu’un conseiller législatif devient iuhabile, Suinté.des 
aux termes de, ce paragraphe» les lettres patentes, en vertu u*,1™» Ürûn 
desquelles il a été nommé, deviennent nnlles, et une autre conseiller de- 
personne doit être appelée à sa place au conseil législatif. v‘!lminia lft'

Toute personne ainsi inhabile, qui siège ou vote au Pénalités 
conseil législatif, que les lettres patentes le nommant au lm *’*1 
dit conseil aient été annulées on non, encourt toutes les 
pénalités-mentionnées en ce. paragraphe. 32 Y., c. 3, s. 16. 
et 49-50 V., c. 97, s. 66.

§ 3.— De l'assermentation des témoins.

145. Tout comité du conseil législatif ou de, l’assemblée Examen des. 
législative, siégeant, dans l’exercice de ses fonctions, peut îe™mmitllfr 
examiner les témoins sous serment, sur toute matière spéciaux des. 
ayant rapport à l’affaire dont il s’occupe.

A cet effet le président, ou tout membre du comité, serment 
peut administrer le serment au témoin, d’après la formule 
suivante :

J’IIKMCI.*: UK SBRWKXT.

“ Le témoignage que vous rendrez au comité, touchant,
“ (mentionner ici Vaffaire dont le comité s'occupe,) sera la vérité,
“ toute la vérité, et rien que la vérité : Ainsi, que Dieu vous 
“ soit en aide. ” 32 V., c. 6, s. 1, et 49-50 V., e. 97, s. 67.

§ 4.—Du traitement des orateurs.

14<î. L’orateur du couseil législatif reçoit un traite- Traitement de 
ment annuel de deux mille piastres, sans préjudice de |.(̂ ^,<i'1ur du
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l'indemnité législative. 45 V., <■. 3, s. (>, et 49-50 Y., c. 97 
s. 68.

147- L’orateur de l'assemblée, législative reçoit un trai­
tement annuel de deux mille piastres, sans préjudice de 
l’indemnité législative. 41-42 Y., c. 2, s. 2, et 49-50 V., c. 97. 
s. 69.

§ 5.—De /'indemnité législative.

I4 S . Dans chaque session de la législature, il est alloué 
à chaque conseiller législatif et à chaque député, présent 
à telle session, six piastres pour chaque jour qu’il est pré­
sent, si la session ne s’étend pas au-delà de trente jours ; 
et si la session s’ét end au-delà de trente jours, il est payé 
à chaque conseiller législatif et à chaque député, présent, 
une indemnité de huit cents piastres par session. 48 V., c. 4, 
s. 1 ; 49-50 V., c. 97, s. 70, et 51-52 V., e. 6, s. 1.

14ÎK Une déduction à raison de cinq piastre par jour 
est faite sur cette indemnité pour chaque jour qu’un con­
seiller législatif ou un député n'assiste pas à la séance de 
la chambre à laquelle il appartient, ou à la séance d’un de 
ses comités, pourvu que la chambre siège ce jour-là; mais 
chaque jour, après le premier jour auquel ce conseiller 
législatif ou ce député est présent, qu’il n'y a point de 
séance de la chambre, ou qu’il n’a pu, pour cause de ma­
ladie, assister à la séance, et durant lequel il est à la capi­
tale, est compté comme un jour pendant lequel il a été 
présent à cette session. 33 Y., e. 4, s. 2, et 49-50 V., c. 97, 
s. 71.

150. Nul conseiller législatif ou député u’a droit à 
cette indemnité, s’il n’a été présent au moins trente et un 
jours, calculés comme susdit ; mais son indemnité pour 
tout nombre de jours moindre est de six piastres pour 
chaque jour qu’il est présent. 33 V., c. 4, s. 3. et 49-50 V., 
c. 97, s.' 72.

151. L’indemnité peut être payée, de temps à autre, 
selon que le conseiller legislatif ou le député y a droit, 
jusqu’à concurrence de quatre piastres pour chaque jour 
qu’il a été présent ; le reste est retenu jusqu’à la un de la 
session, et alors le paiement final en est effectué, 33 Y., 
c. 4, s. 4 ; 39 V., c. 12, s. 12, et 49-50 V., c. 97, s. 73.

152. Si une personne n ’est conseiller législatif ou dé­
puté que pendant une partie de la session, elle a, dans 
ce cas, pourvu qu’elle l’ait été pendant plus de trente
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jours durant cette session, droit à l’indemnité, sauf la 
•déduction pour n’avoir pas été présente, et en outre, une 
déduction de six piastres pour chaque jour delà  session 
qui s’est écoulé avant qu’elle soit devenue conseiller lé­
gislatif ou député, ou après qu’elle a cessée de l’être; mais 
si elle ne l’est que pendant trente jours seulement ou 
moins, elle n ’a droit qu’à six piastres pour chaque jour. 
33 V., c. 4, s. 5, et 49-50 Y., c. 97, s. 74.

15®. il est aussi alloué à chaque conseiller législatif et 
à chaque député, dix contins pour chaque mille de dis­
tance entre le lieu de sa résidence et la capitale, la dis­
tance devant être calculée, pour l’aller et le retour, en pre­
nant pour base la route postale la plus courte, et être 
déterminée et certifiée par l'orateur du conseil législatif 
ou de l’assemblée législative, suivant le cas. 33 V., c. 4. 
s. 6, et 49-50 V., c. 97, s. 75.

154. Sur une déclaration solennelle faite et signée par 
le conseiller législatif ou le député, devant le greffier du 
conseil législatif ou le comptable de l’assemblée législa­
tive, suivant le cas, indiquant le nombre de jours pendant 
lesquels il a été présent et le nombre de milles de distance 
qtti lui donnent droit à son indemnité, et le montant de 
cet te indemnité, déduction faite du nombre de jours, s’il 
y en a, qui doivent être déduits, la somme qui lui est due, 
à la fin de chaque session, lui est payée par le greffier ou 
le comptable.

La déclaration peut être faite d ’après la formule suivante 
et a le même effet qu’un affidavit dans la même forme.

Elle doit rester entre les mains du greffier ou du comp­
table, suivant le cas, pour être conservée. 33 V., c. 4, 
s. 7: 39 Y., c. 12, s. 12, et 49-50 Y., c. 97, s. 76.

roHMl t.K l«E IIÉCJ.AKATIOK.

‘ .Te, A. B., un des conseillers législatifs, (ou un desdépu- 
“ tés à l ’assemblée législative,) déclare solennellement que
“ je résidé à ...... ........... dans...................à une distance de
“ .......... milles de la cité de Québec, calculée sur la route
“ postale la plus courte telle que déterminée par l’orateur 
“  de cette chambre ;

“ Que le premier jour de la session de la législature de
“  Québec qui a commencé le........... .jour de........... mil huit
“  cent............. pendant lequel je fus présent dans la cité de
“ Québec, étant le ..........jour de....... mil huit cent........... ;

“ Que ce jour et à chaque jour de la session après ce jour 
“ où il y a eu séance de la chambre, j ’ai été présent à cette 
“ séance, ou à la séance d ’un comité de la chambre, *  excepté

Allouantes 
pour frais de 
voyage.

Déclaration 
préalable au 
paiement de 
V indemnité.

Formule de la 
déclaration.

Son dépôt.
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“ seulement............... * '* pendant lesquels je n’ai pas pu
“ assister aux séances à cause de maladie, bien que présent 
‘‘ dans la cité de Québec. *  # #

(Signature) A. B.
a

“ Déclaré devant moi à Québec, ce.............jour de
mil huit cent.............

Si la personne 
qui déclare a 
assisté à cha­
que séance.

Si elle devient 
conseiller, dé­
puté ou cesse 
de l*étre.

Sommes affec­
tées pour 
payer l’ in­
demnité.

Comptabilité 
du greffier et
du comptable 
pour les 
sommes qu’ ils 
ont reçues.

Emploi du 
surplus.

(Signature) C. D.,

" Greffier du conseil législatif.
(ou)

Comptable de l'assemblée législative.

Si le conseiller législatif on le député a assisté à la 
séance de la chambre ou d’un comité à chaque jour de 
séance après le premier jour qu’il a ainsi assisté, les mots 
depuis # à * # # sont omis ; et si sou abseuce n’a pas 
été causée par maladie, les mots depuis # # à *  #  # 
sont omis.

Si la personne faisant la déclaration est devenue conseil­
ler législatif ou député, ou a cessé de l’être depuis le com­
mencement de la session, la formule est changée de 
manière à constater exactement les faits sur lesquels la 
somme qui lui est due doit être calculée. -33 V.,c. 4, s. 7. 
cédule, et 49-50 Y., c. 97, s. 70. cédule.

155. 11 est accordé à Sa Majesté, à même les deniers 
non appropriés formant partie du fonds consolidé du 
revenu, une somme suffisante pour mettre Sa Majesté en 
état d’avancer au greffier du conseil législatif et de remet­
tre au trésorier delà province, respectivement, les sommes 
requises pour payer l’estimation du montant auquel doit 
s’élever cette indemnité. 33 Y., c. 4, s. 8 ; 39 V., c. 12, 
s. 12, et 49-50 V , c. 97, s. 77.

I5H- Le greffier du conseil législatif et le comptable de 
l ’assemblée législative, doivent rendre compte des deniers 
qu’ils reçoivent en vertu du présent paragraphe, ainsi que 
du paragraphe quatrième de cette section, de la même ma­
nière qu’ils sont tenus de rendre compte des dépenses 
contingentes du conseil législatif et de l’assemblée législa­
tive : ils peuvent respectivement en emydoyer le surplus 
au paiement des dépenses contingentes, et combler tout 
déficit dans le montant estimé, à même les deniers publies 
placés entre leurs mains, respectivement, applicables aux 
paiement de ces dépenses contingentes. 33 V., c. 4. s. 9; 
39 V., c. 12, s. 12, et 49-50 V.. c. 97. s. 78.
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§ 6.— Des impressions.

157. Il doit être préparé annuellement, par un officier Etat estim. 
agissant à cette fin sous l’autorité du conseil législatif et voL™ur?mà 
de l’assemblée législative, un état estimatif des sommes pressions, 
que la législature sera appelée à voter, pour le service 
d’impressions de l’exercice commençant le premier de juillet 
suivant, lequel état est transmis au trésorier de la province 
pour son approbation, et est mis devant la législature 
avec le budget de l’année. 39 Y., c. 12, s. 3, et 49-50 Y., 
c. 97, s. 79.

158- Les sommes votées par la législature pour les Dépôt de ces 
impressions législatives sont versées entre les mains du sommcs- 
trésorier de la province et employées par lui à défrayer 
ce service.

Un compte est ouvert pour ce service dans l ’une des Compte ou- 
banques du Canada, sous le nom que prescrivent le conseil banqueàcët° 
législatif et l’assemblée législative, et les sommes jugées effet, 
nécessaires sont payées ou transférées, au nom de la per­
sonne choisie à cette fin, au fur et à mesure du progrès 
de l’ouvrage ; il en est rendu compte dans le bilan annuel 
des comptes d’impressions. 39 Y., c. 12, s. 6, et 49-50 Y., 
c. 97, s. 80.

SECTION V.

DE LA BIBLIOTHÈQUE DE LA LÉGISLATURE.

159. Les livres, peintures à l’huile, statues, cartes et Propriété des
autres articles qui sont en la possession collective du dfr
conseil législatif et de l’assemblée législative, appartien- thèque. 
nent à Sa Majesté pour l ’usage des deux chambres de la 
législature, et sont conservés dans des appartements con­
venables des édifices législatifs spécialement affectés à cet
objet. 47 V., c. 4, s. 1, et 49-50 V., c. 97, s. 81.

160 . La direction et le contrôle de la bibliothèque de la rVeetion et
législature, ainsi que des officiers et employés y attachés, la
sont confiés à l’orateur du conseil législatif et à l’orateur J ' *° " q'le' 
de l’assemblée législative, lesquels sont assistés, pendant
chaque session, par un comité collectif des deux chambres.
47 Y., c. 4, s. 2, et 49-50 V., c. 97, s. 82.

161. Les orateurs des chambres, assistés par le comité Pouvoirs des 
collectif, ont le pouvoir de décerner et établir, pour la ^c"xR1']'J™tcur& 
gouverne de la bibliothèque et l’application régulière des 
sommes d’argent votées par la législature pour l'achat de
livres, peintures à l’huile, statues, cartes et autres articles, 
les règlements qu’ils jugent à propos, lesquels sont sujets 
à l’approbation des deux chambres. 47 V., c. 4, s. 3, et 
49-50 Y., c. 97, s. 83.
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Personnel 
de la biblio­
thèque.

Employés de 
session de la 
bibliothèque.

Responsa­
bilité des 
officiers.

Leurs sa­
laires.

Citation.

Application 
de la loi.

Interpréta­
tion.

Municipalité.

Secrétaire-
trésorier.

162. Le personnel de la bibliothèque se compose d’un 
bibliothécaire et de deux commis, qui sont nommés par la 
couronne et restent en charge durant bon plaisir. 47 V., 
c. 4, s. 4, et 49-50 V., c. 97, s. 84.

166- Les orateurs des chambres ont le pouvoir de 
nommer, pour le temps des sessions, tel nombre de commis, 
messagers et portiers qu’il est nécessaire pouT le service 
effectif de la bibliothèque. 47 V., c. 4, s. 5, et 49-50 V., 
c. 97, s. 85.

164. Le bibliothécaire et les autres officiers et employés 
de la bibliothèque sont responsables de l’accomplissement 
fidèle de leurs devoirs officiels, tels que définis par les 
règlements. 47 V., c. 4, s. 6, et 49-50 V., c. 97, s. 86.

165- Les salaires des officiers permanents de la biblio­
thèque sont fixés par le lieutenant-gouverneur eu conseil 
et sont, ainsi que les dépenses incidentes s’y rattachant et 
la papeterie, payés sur les fonds votés à cet effet par la 
législature. 47 V., c. 4, s. 7, et 49-50 V., c. 97, s. 87.

CHAPITRE DEUXIEME.

D E L ’ É LE C TIO N  DES D É PU T É S A L ’ ASSEM BLÉE L É G IS L A T IV E .

SECTION I.

DISPOSITIONS PRÉLIM INAIRES.

166. Le présent chapitre peut être désigné et cité sous 
le nom de “ Loi électorale de Québec.”

Cette loi s’applique à toute élection d’un député à l’as­
semblée législative, soit que cette élection ait lieu lors des 
élections générales ou pour remplir une vacance particu­
lière. 38 V., c. 7, s. 1.

167. Dans l’interprétation de cette loi, à moins qu’il n'y 
soit autrement pourvu, ou qu’il n’y ait, dans le contexte 
de ses dispositions, quelque chose qui indique un sens 
différent ou demande une autre interprétation :

1. Le mot “ municipalité” désigne toute municipalité 
de paroisse, de partie de paroisse, de canton, de partie de 
cantons, de cantons-unis, de village et de ville, fonction­
nant sous l'opération du code municipal, et toute munici­
palité de ville ou de cité constituée en corporation par 
charte ou par loi spéciale ;

2. Le mot “ secrétaire-trésorier ” comprend le greffier de 
toute municipalité de ville ou de cité ;



3. Le mot “ propriétaire ” s’entend de celui qui possède Propriétaire, 
ou dont la femme possède à titre de propriétaire ou d’usu­
fruitier.

Lorsqu’une personne a la nue propriété d’un bien-fonds, 
et que quelque autre en a la jouissance et l’usufruit pour 
son propre usage et profit, la personne qui a la propriété 
nue du bien-fonds, n’a pas le droit de voter comme pro­
priétaire, et l ’usufruitier a seul droit de voter à raison 
d’icelui ;

4. Le mot “ occupant ” signifie la personne qui occupe Occupant, 
en son propre nom ou au nom de sa femme, un immeuble,
à autre titre que celui de propriétaire, locataire ou usufrui­
tier, et qui en retire les revenus ;

5. Le mot “ locataire ” comprend tant celui qui paie Locataire, 
loyer en argent que celui qui est obligé de donner au pro­
priétaire une part quelconque des fruits et revenus de 
l’immeuble qu’il occupe ; et tel locataire doit tenir feu et
lieu, sauf le locataire de magasin, de boutique ou de bureau 
d’affaires ;

6 . Le mot “  régistrateur ”  signifie le régistrateur de la Régistrateur. 
division d’enregistrement comprenant dans ses limites le 
district électoral où se fait l ’élection.

Il signifie en même temps le régistrateur de la division 
d’enregistrement comprise dans les limites de tel district 
électoral ou dont les limites sont les mêmes que les limites 
du district électoral ;

*7. Le tenue “ arrondissement de votation ” comprend, Arrondisae- 
pour les fins de la votation, toute municipalité dont le dc vota' 
nombre des électeurs inscrits sur la liste en vigueur, n’ex­
cède pas deux cents ;

8. Le mot “ voter” signifie donner son vote à l ’élection Voter, 
d’un député à l’assemblée législative de cette province ;

9. L’expression “ district électoral” signifie tout comté Districtéiec- 
ou autre lieu ou portion de cette province ayant le droit toraL 
d’élire un député à l’assemblée législative ;

10. Le terme “ officier d’élection ” désigne l’officier- officierd’éicc. 
rapporteur, le secrétaire d’élection, et tout sous-officier- tlou' 
rapporteur et greffier de bureau de votation, nommés pour
une élection ;

11. L’expression “ dépenses personnelles” employée à Dépenses per. 
l’égard des dépenses d’un candidat à propos de l’élection à son,ll;lle8- 
laquelle il est candidat, comprend tous les frais de voyage 
raisonnables de ce candidat, et ses dépenses raisonnables
aux hôtels ou autres lieux où il se retire, pour les fins et 
à l’égard de cette élection. 38 Y., c. 7, s. 2, et 39 Y., c. 13, 
ss. 1 et 8.

DE LA LOI ÉLECTORALE. 93.
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Formules.

Emploi des 
formules.

Délai.

Serment.

Inscription.

Cens élec­
toral.

168. Toute formule indiquée par lettre majuscule, dans 
les diverses dispositions de cette loi, se réfère à la formule 
correspondante contenue dans la cédule y annexée. 38 Y., 
c. *7, s. 3.

I C » .  Chacune des formules contenues dans la cédule 
susdite suffit dans le cas pour lequel elle est proposée.

Toute autre formule ayant le môme sens peut également 
être employée. 38 Y., c. 7, s. 3.

1TO. Si le temps fixé par cette loi pour l’accomplisse­
ment de quelque opération ou formalité prescrite par ses 
dispositions, expire ou tombe un dimanche ou un jour 
férié, le temps ainsi fixé est prolongé au premier jour sui­
vant, qui n’est ni un dimanche ni un jour férié. 38 Y., 
c. 7, s. 5.

171. Toute personne devant laquelle un serment doit 
être prêté on une affirmation doit être faite, aux termes de 
cette loi, est tenue, chaque fois qu’elle en est requise, 
d’administrer ce serment ou cette affirmation et d ’en déli­
vrer le certificat, sans honoraire. 38 Y., c. 7, s. 6.

SECTION u .

DES ÉLECTEURS.

§ 1.—Des conditions requises pour être électeurs.

172. Nul n’a droit de suffrage à l’élection d’un dépuffe 
à l’assemblée législative de cette province, à moins qu’il 
ne soit, au moment de voter, inscrit comme propriétaire, 
locataire ou occupant, sur la liste des électeurs en vigueur* 
38 Y., c. 7, s. 7.

173. Nul ne peut être inscrit sur la liste des électeurs, 
à moins qu’il ne réunisse les conditions suivantes :

1. Etre du sexe masculin, majeur, et sujet de Sa Majesté 
par naissance ou par naturalisation ;

2 N’être frappé d’aucune incapacité^légale ;
3 Etre actuellement et de bonne foi, propriétaire ou 

occupant de biens-fonds estimés d’après le rôle d’éva­
luation en vigueur, à au moins trois cent piastres en valeur 
réelle, dans une municipalité de cité ayant droit d’élire 
un ou plusieurs membres à l’assemblée législative, à deux 
cents piastres en valeur réelle ou à vingt piastres en 
valeur annuelle, dans toute autre municipalité ; ou être 
locataire de bonne foi, payant pour des biens-fonds, un 
loyer annuel d’au moins trente piastres dans une muni­
cipalité de cité qui a le droit d’élire un ou plusieurs députés
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à l’assemblée législative, et d’au moins vingt piastres 
dans toute autre mnnioipalité ; à condition que ces biens 
soient estimés d’après tel rôle d’évaluation, à au moins trois 
cents piastres en valeur réelle, dans une municipalité de 
cité ayant droit d’élire un ou plusieurs députés à l’assemblée 
législative, et à deux cents piastres dans toute autre muni­
cipalité. 38 V., c. 7, s. 8.

174- Quand deux on plusieurs personnes sont co-pro­
priétaires, co-locataires, ou co-occupants, d’un bien-fonds 
évalué à un montant suffisant pour attribuer à la part de 
chacune d’elles le cens électoral, chacun de ces co-proprié­
taires, co - locataires, ou eo- occupants, est électeur con­
formément à cette loi et doit être inscrit sur la liste des 
électeur-.

Celui dont la part ne s’élève pas eu montant du cens 
électoral ne doit pas être inscrit comme électeur.

La part de chaque co-locataire s’entend de la quotité du 
loyer que chacun paie. 38 Y., c. 7, s. 9.

175. Si une corporation est propriétaire, occupante, ou 
locataire de ce bien-fonds, aiv un des membres de la corpo­
ration n’est électeur ni ne peut être inscrit sur la liste des 
électeurs, à raison de tel bien-fonds. 38 Y., c. 7, s. 10. *

§ 2.— Des personnes qui ne peuvent être électeurs.

I7t». Ne peuvent être électeurs ni ne peuvent voter :
1. Les .juges de la cour du banc de la reine et de la 

cour supérieure, le .juge de la cour de vice-amirauté, les 
juges des sessions, les magistrats de district, et les recor- 
ders ;

2. Les officiers de douane, greffiers de la couronne, 
greffiers de la paix, régistrateurs, shérifs, députés-shérifs, 
députés-greffiers de la couronne, et les officiers et hommes 
du corps de police provinciale ou municipale ;

3. Les agents pour la vente de* terres de la couronne et 
l'es maitres de poste dans les cités et les villes, et tous les 
officiers employés à percevoir des droits payables à Sa 
Majesté, de la nature des droits d’accise, y compris les 
percepteurs du revenu fédéral ou local.

Si, sauf le cas de l’article 356, une des personnes dési­
gnées dans le présent article vote, elle encourt une amende 
au maximum de cinq cents piastres et au minimum de cent 
piastres, ou un emprisonnement de pas plus de douze mois 
à défaut de paiement de l’amende ; et son vote est nul et 
de nul effet. 38 V., c. 7, s. 11.

Co-propritS. 
taives, etc.

Corporations.

Personnes in- 
habiles à 
roter.
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Epoque et
DlOlle.

Proviso, quant 
aux cointds de 
Gasp*1, etc.

Distinction à 
faire.
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Cas de deux 
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Division de la 
iiste.

Inscription de 
l’ électeur.

Si la liste est 
divisée par ar- 
rondisse- 
ments.

§ 3.—De ta confection de la liste des électeurs.

177. Chaque aimée, du premier au quinze du mois de 
mars, Je secrétaire-trésorier de toute municipalité doit 
faire, en double, une liste par ordre alphabétique des per­
sonnes qui. d ’après le rôle d’évaluation en vigueur dans la 
municipalité pour les fins d’écoles, paraissent être électeurs, 
à raison des biens-fonds possédés ou occupés par elles dans 
la municipalité A quelqu’un des titres mentionnés dans l’ar­
ticle 173.

Néanmoins, dans les comtés de Gtaspé et Bonaventure, 
le secrétaire-trésorier de chaque municipalité doit faire en 
double cette liste des électeurs, chaque année, du premier 
au quinze du mois de juillet. 38 V., c. 7, s. 12 et 48, Y.,
c. 2, s. 1.

17*. Le secrétaire-trésorier, en faisant la liste des élec­
teurs, doit distinguer les personnes qui paraissent avoir 
qualité comme propriétaires, de celles qui paraissent avoir 
qualité comme occupants ou locataires, et indiquer les 
biens-fonds à raison desquels ces personnes possèdent le 
cens électoral. 38 Y., c. 7, s. 13.

I7SK Le secrétaire-trésorier doit omettre de la liste toute 
personne qui, d’après les articles 176, 426 et 429 et d’après 
toute autre disposition légale, n’a pas le droit de voter. 
38 V., c. 7. et 39 Y., c. 13, s. 2.

IM ). Si une municipalité se trouve située partie dans 
un district électoral et partie dans un autre, le secrétaire- 
trésorier prépare de la même manière, pour chacun de 
ces districts électoraux, une liste alphabétique des per­
sonnes qui y possèdent le cens électoral. 38 Y., c. 7, s. 15.

l^ î*  Si la municipalité est divisée en arrondissements 
de votation, en vertu des articles 223, 224 et 225, le secré­
taire-trésorier partage la liste en autaut de parties qu’il y 
a d’arrondissements de votation dans la municipalité.

Chaque partie de la liste, qui est désignée par le nom et 
le numéro de l ’arrondissement auquel elle se rapporte, ne 
comprend que la liste alphabétique des électeurs de cet 
arrondissement. 38 Y., c. 7, s. 16.

1 Ht*. Si une personne a le droit de sufFrage dans une 
même municipalité à raison de plus d’un bien-fonds ou de 
plus d’un titre, son nom ne doit néanmoins être inscrit 
qu’une seule fois sur la liste des électeurs de la municipa­
lité.

Si la liste est divisée par arrondissements et qu’une per­
sonne paraisse posséder le cens électoral dans plus d’un 
arrondissement, son nom ne doit néanmoins être inscrit
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1 8 ». Au cas de l ’article 180, si quelqu’un est électeur S'il est éiee- 
dans plus d’un district électoral, son nom est inscrit sur plu’
la liste de chaque district électoral, mais pour un seul tricts éiecto- 
arrondissement par district où il est électeur, conformé- raux- 
ment à la règle émise dans les dispositions de l’article 
précédent. 38 Y., c. 7, s. 18.

184- Le secrétaire-trésorier doit attester l’exactitude de Attestation 
la liste des électeurs faite par lui, sous le serment suivant dc la 1Lste- 
prêté devant un juge de paix :

“ Je (nom du secrétaire-trésorier) jure qu’au meilleur de ma 
“  connaissance et croyance, la liste des électeurs ci-dessus 
“  est correcte et que rien n’y a été inséré ou omis indûment 
“ ou frauduleusement : Ainsi, que Dieu me soit en aide.

Chacun des doubles de la liste doit être attesté séparé- Attestation 
ment sous le serment précédent. 38 V., c. 7, s. 19. des doubles.

185. U n des doubles de la liste ainsi attestée doit être Dépôt delà 
tenu dans le bureau du secrétaire-trésorier, à la disposition lis“ -
et .pour l’information de toute personne intéressée. 38 V., 
c. 7, s. 20.

186. Le jour même qu’il prête le serment requis par Avis du dépôt, 
l ’article 184, le secrétaire-trésorier doit donner et publier
un avis public, dans lequel il annonce que la liste des 
électeurs a été préparée suivant la loi et qu’un double en 
est déposée à son bureau, à la disposition et pour l’infor­
mation de toute personne intéressée.

Cet avis est donné et publié de la même manière que le Mode de le 
sont les avis municipaux dans la municipalité où la liste do,mur- 
a été préparée. 38 V., c. 7, s. 21.

187- La liste électorale peut être dressée d’après la for- Mode de di-es- 
mule A. 38 Y., c. 7, s. 22. “ ri.liste.

188. Si, dans les quinze premiers jours du mois de Greffier ad Aœ. 
mars, le secrétaire-trésorier n’a pas fait la liste alphabé- ^ “‘11!^  eu 
tique des électeurs, ou n’a pas donné ou publié l’avis de défaut du 
requis par l’article 186, le juge de la cour supérieure pour 8ec"trés- 
le district, ou dans le cas que celui-ci est absent ou inca­
pable d’exercer ses fonctions, le magistrat de district, doit, 
sur requête sommaire du maire, du régistrateur ou de 
toute personne ayant droit d’être inscrite comme électeur 
dans la municipalité, nommer un greffier ad lior, pour 
préparer la liste alphabétique dés électeurs. 38 V., c. 7, s. 28.

que pour un seul arrondissement ; et si elle a le droit de
suffrage dans l’arrondissement de son domicile, son nom
doit être sur la liste pour cet arrondissement. 38 Y., c. 7, s. 17.
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Rfisponsa- W » .  Le secrétaire-trésorier est personnellement respon- 
biiité du sec- sal)le des frais encourus sur cette requête et de ceux 
ce cas. encourus pour la conlection de la liste par le gremer aa hoc, 

à moins que, pour des raisons spéciales, le juge ou le magis­
trat de district, croit devoir en ordonner autrement, et dans 
ce cas, les frais sont laissés à leur discrétion.

Ses pouvoirs. Le secrétaire-trésorier peut cependant faire et prépa­
rer la liste, tant que le greffier ad hoc n’a pas été nommé. 
38 Y., c. 7, s. 24.

Devoirs du li>0. Dans les quinze jours de l’avis de sa nomination, 
greffier ad hœ. j e  g ].e £fte r  (U{  / l 0 r  doit procéder à la confection de la liste des 

électeurs.
Il devient, pour cette fin, un officier du conseil muni­

cipal ; il exerce les mêmes pouvoirs, remplit les mêmes de­
voirs, et en cas de défaut ou de négligence de sa part, il 
est sujet aux mêmes pénalités que le secrétaire-trésorier 
de la municipalité. 38 V., c. 7, s. 25.

Ses pouvoirs 
et resp.

Devoir du 
maire, etc.

Examen de la 
liste.

Plainte pour 
omission de 
noms, etc.

191. En autant qu’il dépend d’eux, le maire et les offi­
ciers du conseil sont, sous peine d’une amende n’excédant 
pas deux cents piastres, ou à défaut de paiement d’un empri­
sonnement n’excédant pas six mois, tenus de livrer au gref­
fier ad hoc, sur sa demande, le rôle d’évaluation qui doit 
servir de base à la liste des électeurs. 39 V., c. 13, s. 3.

I

§ 4.—De l'examen et de la mise en vigueur de la liste.

192. Sur plainte produite à cet effet, en vertu de l’un 
ou l’autre des deux articles suivants, et non autrement, 
la liste des électeurs peut être examinée et corrigée par 
le conseil de la municipalité, dans les trente jours qui 
suivent la publication de l’avis donné en vertu de l’article 
186. 39 Y., c. 13, s. 4.

IÎK5- Quiconque se trouve lésé par l ’insertion ou par 
l ’omission de son nom sur la liste, peut, par lui-même ou 
par son agent, produire, à ce sujet, une plainte par écrit, 
dans le bureau du secrétaire-trésorier, dans les quinze 
jours qui suivent la publication de l’avis donné en vertu 
de l’article 186 précité. 38. V., c. 7, s. 28.

Plainte pour 
insertion de 
noms sans 
droit.

Avis avant 
l’ examen.

IÎ>1- Quiconque croit que le nom de quelque personne 
a été sans droit inscrit sur la liste, parce que cette per­
sonne n’a pas les qualités requises d’un électeur, ou que 
celui de quelque autre personne qui n’y a pas été inscrit 
aurait dû l’être, parce que cette autre personne a les qua­
lités requises, petit, à ce sujet, produire dans le même 
délai de quinze jours, dans le bureau du secrétaire-tréso­
rier une plainte par écrit. 39 V., c. 13, s. 5.

*

19,). Avant de procéder à l’examen ou à la correction 
de la liste des électeurs, le conseil fait donner, par le secré-
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taire-trésorier, le greffier ad hoc, ou quelque autre personne, 
un avis public du jour et de l’heure auxquels il doit com­
mencer cet examen.

Avant de prendre en considération les plaintes par écrit, Avis avant de 
produites au bureau du conseil au su jet de la liste jXintéïrcr la 
des électeurs, il doit aussi, en faire donner un avis 
spécial à toute personne dont la plainte a pour but de taire 
inscrire ou omettre, le nom sur la liste.

L’avis public et l ’avis spécial, requis par le présent Di-taUdp l’a- 
article, sont de cinq jours ; et les avis doivent être donnés vl<' 
et publiés ou signifiés de la même manière que le sont 
les avis municipaux, dans la municipalité où la liste a été 
préparée.

Il est alloué au secrétaire-trésorier, aux frais du plai- Honoraires 
gnant, un honoraire de vingt-cinq contins pour chaque fr"8̂ " ‘'’aire‘ 
avis spécial par lui donné à toute personne dont le nom 
n’est ni ajouté ni retranché de la liste par le conseil, 
ou par le juge s’il y a appel, tel que ci-après prévu. •

L’avis public et les autres avis spéciaux font partie des Avis fait 
devoirs généraux du secrétaire-trésorier. 38 V., c. 7, s. 30, JJaiv“fr‘leaeB 
et 49-50 V., c. 5, s. 1.

1 % .  Le conseil, eu procédant à l ’exunen de la liste, Examen de la 
prend en considération toutes les plaintes écrites, faites {££ 
au sujet de cette liste, et entend toutes les parties iutéres- tics, 
sées. 38 Y., c. 7. s. 31.

197. Par sa décision sur chaque plainte, le conseil peut Decision, 
confirmer ou corriger ch ■<• n des doubles de la liste. 38 V., 
c. 7, s. 32.

! « * .  Si, sur preuve suffisante, le conseif est d ’avis Titre fnmdn- 
qu’une propriété a été louée, ou a été cédée ou transportée, linix‘ 
en vertu d ’un titre quelconque, dans le seul but de don­
ner à une personn 5 le droit d ’être inscrite sur la liste des 
électeurs, il doit, sur plainte écrite à cet effet, biffer de la 
liste le nom d i cette personne. 38 V., c. 7, s. 38.

199. T ) te insertion, rature ou correction faites sur la Corrections, 
liste, en vertu des deux articles précédents, doivent être 
authentiquées par les initiales ou la paraphe du prési­
dent du conseil. 38 V., c. 7. s. 34.

200. 1 .a liste des électeurs entre en vigueur à l’expira- Entrer en vi. 
tion des trente jours qui suivent l’avis donné en vertu fj^etsa !iu- 
de l’article 186, telle qu’elle se trouve alors, et reste en rôe. 
vigueur jusqu’au mois de juillet suivant, s’il s’agit des
comtés de Gaspé et Bonaventure, et jusqu’au mois de mars 
suivant, pour le reste de la province ; et, ultérieurement, 
dans tous les cas jusqu’à ce qu’une nouvelle liste soit 
faite et mise en vigueur en vertu de la présente loi.
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Durée de 1m 
liste, s’il y  a 
appel.

Valeur de la 
liste

Certificat du 
sect.-trés.

L’ un des 
doubles reste 
aux archives,

et l’autre est 
remis au ré- 
gistratcur.

Proviso.

Si e’ est uue 
copie.

Les doubles 
restent de re­
cord.

Date de la rc- 
■■'option.

Nonobstant l’appel au juge de la cour supérieure, ou au 
magistrat de district pour les districts où il n’y a pas de 
juge de la cour supérieure, touchant une partie de la 
liste, telle partie de la liste reste en vigueur jusqu’à la 
décision finale du tribunal saisi de la requête en appel. 
38 V„ c. 7, s. 35, et 18 V„ c. 2. s. I.

201. Sauf, néanmoins, toute correction faite en vertu de 
l ’article 209, toute liste des électeurs ainsi mise en vigueur, 
lors même que le rôle d ’évaluation qui a servi de base 
serait défectueux, ou serait cassé ou annulé, est, pendant 
le temps qu’elle reste en vigueur, censée être la seul liste 
exacte des électeurs dans la division territoriale à laquelle 
elle se rapporte. 38 V., c. 7, s. 36.

2 0 2 . Aussitôt que la liste des électeurs est devenue en 
vigueur, il est du devoir du secrétaire-trésorier d’inscrire à 
la fin de cette liste, sur l’un et l’autre double, le. certifi­
cat‘décrit dans la formule 15. 38 Y., c. 7, s. 37-

203. Un des doubles de la liste des électeurs doit être 
conservé dans les archives de la municipalité, et y rester 
de record.

Dans les huit jours qui suivent l’entrée en vigueur de 
telle liste, l’autre double doit être transmis au régistrateur 
de la division d’enregistrement dans laquelle est située la 
municipalité, par le secrétaire-trésorier ou par le maire, 
sous peine, contre chacun d’eux, en cas de contravention 
à cette disposition, d’une amende de deux cents piastres 
ou d’un emprisonnement de six mois à défaut de paie­
ment.

Néanmoins, la transmission du double de la liste au ré­
gistrateur, après le délai prescrit par cet article ou le dé­
faut de transmission, n’a pas l'effet d ’invalider cette liste. 
38 V., c. 7, s. 38.

201. Si, au lieu du double requis par l’article précé­
dent, il a été transmis au régistrateur une copie certifiée 
de la liste, cette copie est réputée être le double requis, 
et a le même effet que si le double lui-même avait été 
transmis. 38 V., c. 7, s. 39.

205 . Les doubles ou copies de listes des électeurs, 
transmis au régistrateur, en vertu des deux articles 
précédents, sont conservés par cet officier et restent de 
record dans son bureau.

En recevant ces doubles ou copies, le régistrateur ins­
crit sur chacun d ’eux, la date de sa réception. 38 V., c. 7, 
s. 40.
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§ 5.—De l'appel au juge.

206 . Au moyen d’une requête dans laquelle sont briè­
vement exposés les motifs d’appel, tout électeur de la divi­
sion électorale peut appeler de toute décision du conseil 
confirmant, corrigeant ou amendant la liste, air juge de 
la cour supérieure, pour le district, dans les quinze jours 
qui suivent cette décision.

La partie intimée peut, dans tout tel appel, obtenir la sus­
pension des procédures jusqu’à ce que la partie appelante 
ait, à la discrétion du tribunal ou du juge, fourni le cau­
tionnement qui est jugé nécessaire, ou déposé entre les 
mains du greffier de la cour, la somme déterminée 
par le tribunal ou le juge, pour payer les frais de cet appel. 
43-44 Y., c. 15, s. 1, et 46 Y., c. 2, s. 1.

207 . Si, dans le temps prescrit, le conseil a négligé ou 
refusé de prendre en considération une plainte produite 
en temps convenable, toute personne peut en appeler à tel 
juge, de la manière et dans le délai de quinze jours à 
compter de l ’expiration des trente jours, mentionnés dans 
l ’article 192. 39 V., c. 13, s. 7.

2 08 . Une copie de la requête en appel est signifiée au 
secrétaire-trésorier de la municipalité, lequel en donne 
aussitôt un avis spécial au maire et un avis public aux 
parties intéressées. 38 V., c. *7, s. 43.

2 0 0 . Au jour par lui fixé, le juge de la cour supérieure 
a plein pouvoir et autorité d’entendre et de décider cet 
appel d ’un manière sommaire, et doit procéder avec dili­
gence de jour en jour, en terme ou en vacance.

Cet appel a préséance sur les autres causes. 38 V., 0.7,8.44.

210. Le juge peut ordonner qu’avis ultérieur soit don­
né à chacune des parties en cause, assigner devant lui et 
interroger, sous serment ou affirmation, toute partie ou 
témoin, et éxiger la production de tout document, papier 
ou chose.

Il a, pour ces fins, tous les pouvoirs conférés à la cour 
supérieure relativement aux affaires pendantes devant elle. 
38 V., c. 7, s. 45.

211. Nulle procédure sur tel appel ne doit être annulée 
pour défaut de forme. 38 Y., c. 7, s. 46.

212. Les frais de l ’appel sont taxés à la discrétion du 
juge, pour ou contre celle des parties qu’il croit juste, 
et sont recouvrables sur un bref d’exécution émis en la 
forme ordinaire. 38 Y., c. 7, s. 47.

Xppiel des 
decisions du 
conseil.

Cautionne­
ment.

Appel pour 
refus de con­
sidérer.

Signification 
de la requête 
en appel.

Audition de 
l’appel.

Préséance.

Ponvoir du 
juge d’assi­
gner témoins.

Ses pouvoirs 
à cette fin.

Défauts de 
forme.

Frais d’appel.
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> Décision.

Correction. 
- de la lifete

District où il 
• n’ y a pas de 
. juge résident.

'Cas d’altéra- 
îtion

'Corrections de 
la liste par or- 
dre du juge.

Livraison des 
copies de la 
liste, snr ho­
noraires.

Livr. gratuite 
aux sous-ofli- 
ciers-rappor- 
teurs.

213* La décision du juge est finale. 38 V., c. 7, s. 48.

214. Le secrétaire-trésorier et le régistrateur doivent 
respectivement corriger le double de la liste des électeurs 
en leur possession, conformément à la décision du tribu­
nal, aussitôt après qu’une copie authentique leur en a été 
signifiée. 38 Y., c. *7 s. 49.

215.. Dans tout district où il n’y a pas de juge de la 
cour supérieure résident, l’appel mentionné dans les arti­
cles 206 et 207, peut être porté devant le magistrat de 
district pour ce district, de la même manière et avec le 
même effet que devant le juge de la cour supérieure. 
38 Y., c. 7, s. 50.
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§ 6.—Dispositions diverses.

216- Si, en tout temps, il lui est démontré, en terme 
ou en vacance, que le secrétaire-trésorier d’une municipa­
lité ou le régistrateur de la division d’enregistrement, ont 
altéré ou falsifié, ou ont laissé altérer ou falsifier le double 
de la liste en leur possession, le juge doit requérir le se­
crétaire-trésorier, le régistrateur et toute personne ayant 
la garde du rôle d’évaluation qui a servi de base à la liste, 
de comparaître devant lui et de produire les rôles et les 
listes en leur possession. 38 Y., c. 7, s. 51.

217. A u temps et au lieu fixés pour la comparution de 
ces personnes, le juge, après avoir examiné les doubles de 
la liste produits par le secrétaire-trésorier et le régistra­
teur, ainsi que le rôle d’évaluation, doit, avec ou sans 
plus de preuve, ordonner les modifications ou corrections 
qu’il croit nécessaires pour rendre correct et fidèle le 
double altéré ou falsifié. 38 V., c. 7, s. 52.

218. Il est du devoir du secrétaire-trésorier de toute 
municipalité et du régistrateur de toute division d’enre­
gistrement, ayant la garde d’une liste des électeurs, d’en 
délivrer des copies certifiées à quiconque en fait la demande 
et offre de payer pour le coût de toute telle copie, trois cen- 
tins par chaque dix électeurs inscrits. 38 V., c. 7, s. 53.

21». Le secrétaire-trésorier de toute municipalité doit, 
sur demande à cet effet, donner gratuitement à tout sous- 
officier-rapporteur agissant dans les limites de la munici­
palité, une copie certifiée de la liste des électeurs qui doit 
servir à l’élection, ou de la partie de cette liste qui se 
rapport e à la localité pour laquelle le sous-officier-rappor- 
teur agit. 38 V., c. 7, s. 54.
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220- Le coût des copies de la liste des électeurs données Recours pour 
par le régistrateur, en conséquence du refus ou de la négli- donner." 'es

Ïfence du secrétaire-trésorier de les fournir, en vertu de 
'article précédent, peut être recouvré de ce secrétaire- 

trésorier, ou de la corporation dont il est l ’officier, par le 
régistrateur qui a donné les copies ou par l’officier-rappor- 
teur ou le sous-officicr-rapporteur qui se les est procurées.
38 Y., c. T, s. 55.

221. Tout secrétaire-trésorier qui refuse ou néglige de Pénalité 
faire une liste alphabétique des électeurs telle que requise tr&.’̂ our'" 
par cette lbi^ou qui, en faisant cette liste, y inscrit ou en 
omet volontairement quelque nom qui ne doit pas être ’ L' 
ainsi inscrit ou omis, devient passible d’une amende n’oz- 
cédant pas cinq cents piastres, et, à défaut de paiement, 
d’un emprisonnement pour une période n’excédant pas 
douze mois. 40 V., c. 2*7, s. 1.

222 . Toute personne, ayant la garde des listes des élec- Pénalité pour 
teurs et tenue d’en délivrer des copies, qui a fait £frdîens<dere 
quelque insertion ou omission dans les copies fournies, listes, 
comme il est dit dans l’article précédent, devient égale­
ment passible de l ’amende imposée par le même article.
40 V., c. 2*7, s. 1.

§ 7.—Des arrondissements de votation.

223. Lorsque, dans une municipalité, le nombre des Division en 
électeurs dépasse deux cents, il est du devoir du conseil „ents par le 
de cette municipalité de diviser, par un règlement fait en conseil, 
la manière ordinaire, la municipalité en arrondissements 
de votation, de telle sorte qu’il n’y ait pas plus de deux 
cents électeurs dans chaque arrondissement.

Les limites de ces arrondissements doivent être bien Limites 
définies et ne pas séparer un bien-fonds qui donne le d’i<îeux* 
droit de suffrage. 38 Y., c. 7, s. 59, et 39 Y., c. 13, s. 8.

224. Aussitôt que quelqu’un des arrondissements de Nouvelles di- 
votation contient plus de deux cents électeurs, il est vl8Iona- 
du devoir du conseil de subdiviser, par règlement, cette 
arrondissement en d’autres arrondissements ne contenant 
pas plus de deux cents électeurs chacun. 38 Y., c. 7, s. 60, 
et 39 V., c. 13, s. 8.

225. Pour la plus grande commodité des électeurs, le Amendement 
conseil peut, en tout temps, amender ou abroger tout mental ce 
règlement fait en vertu des articles 223 et 224, et faire une sujet, 
nouvelle division, telle que prescrit par l’article 223.
38 Y., c. 7, s. 61.



Appel prohi- 220 . Nul règlement fait en vertu des trois articles pré­
cédents n’est susceptible d ’appel au conseil de comté. 38 Y., 
c. 7, s. 62.

Anciens ar- 287. Tout règlement municipal divisant une munici- 
ments. palité en arrondissements de votation ou autres subdi­

visions analogues, en force lors de l ’entrée en vigueur de 
la présente loi, doit demeurer en vigueur jusqu’à ce qu’il 
soit remplacé ou abrogé sous l’autorité de la même loi. 
38 Y., c. 7, s. 63.

tours î̂ Mont La liste des électeurs municipaux de la cité de
rcai. ‘ Montréal, telle que faite, revisée et close annuellement sous

l ’autorité des lois en vigueur qui s’y rapportent, doit être, à 
toutes fins, la liste des électeurs, y comprises les personnes 
qui auraient été retranchées de la liste municipale pour 
défaut de paiement des droifs municipaux dans le délai 
prescrit. 38 Y., c. 7, s. 64.
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SECTION II I.

1>K LA TENUE DES ÉLECTIONS.

§ 1.—Dispositions générales.

pourieli°ccr ®2®. Chaque fois qu’une nouvelle assemblée législative 
tions gêné- est convoquée, et qu’une élection générale a lieu à cotte 
raies. fin, la présentation des candidats aux ditférentes élec­

tions, dans tous les districts électoraux de la province, 
doit avoir lieu et se faire le même jour, 

jour fixé. Ce jour doit être fixé et arrêté par le lieutenant-gouver­
neur et énoncé dans la proclamation qui ordonne l’élection 
générale. 38 Y., c. 7, s. 65.

Elcetioas par 
tlcullères. 280 . S’il s’agit d’une élection particulière pour remplir 

une vacance, le jour de la présentation des candidats à 
cette élection doit être fixé par le lieutenant-gouverneur. 
38 Y., c. 7, s. 66.

Mention au 231. Tout bref d’élection doit mentionner le jour ainsi 
fixé pour la présentation des candidats à l’élection pour 
laquelle il a été émis. 38 Y., c. 7, s. 67.

Exception. 232. Néanmoins, dans les districts électoraux de Graspé, 
de Chicoutimi et Saguenay, le jour de la présentation des 
candidats est laissé au choix de l’officieT-Tapporteur, qui 
doit le fixer dans sa proclamation, selon qu’il le juge con­
venable, sauf l ’application de l ’artice 264. 38 Y., c. 7, s. 68.

Présentation. 233. La présentation des candidats ne peut pas être 
faite un jouT férié. 38 V., c. 7, s. 69.
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234. S’il arrive qu’un bref d’élection soit détruit ou Nouyeaubref 
perdu avant sa réception par l’officier-rapporteur, ou si ce est perdu, etc. 
dernier meurt avant la réception du bref, ou au cas de tout
autre éventualité rendant impossible la tenue de l’élection 
au jour mentionné dans le bref, un nouveau bref peut être 
émis, dans le piel le jour de la présentation et celui du 
rapport peuvent être changés suivant que les circonstances 
l ’exigent. 38 Y., c. 7, s. 70.

235. Chaque bref d’élection est daté et rapporté les du bref
jours que le lieutenant-gouverneur a précédemment fixés. 1 ’ e '
38 Y., c. 7, s. 71.

230. Lors des élections générales, tous les brefs d’élec- Emission des 
tion doivent etre émis le meme jour et porter la meme date, élections gé- 
d'émission. 38 Y., c. 7, s. 72. néraics.

237. La votation, dans tous les districts électoraux Jour de vota- 
doit se faire le septième jour après celui de la présentation ° 
des candidats, c’est-à-dire le jour correspondant de la 
semaine qui suit celle durant laquelle la présentation a eu 
lieu.

Si ce septième jour est un jour férié, la votation se fait 
le prochain jour non férié.

Dans les districts électoraux de Gaspé, Chicoutimi et Exception. 
Saguenay, le jour de la votation doit être fixé par l’officier- 
rapporteur ; pourvu que le. jour ainsi fixé ne soit pas un 
jour férié, et qu’il ne soit pas éloigné de celui de la présen­
tation. pour G-aspé, de pas moins de quinze jours ni de 
plus de trente jours, et pour Chicoutimi et Saguenay.de 
pas moins de huit jours ni de plus de quinze jours. 38 V., 
c. 7, ss. 73 et 74.

2 3 # . Tout bref d’élection, est adressé nommément à Adresse du 
l’une des personnes qui peuvent agir ex-ojjitio comme bref' 
officiers-rapporteurs, pour le district électoral, ou à défaut 
de telles personnes, à une personne compétente nommée 
par le lieutenant-gouverneur en vertu de l'article 244.
38 V., c. 7, s. 15.

239 . Ces brefs d’élection doivent être faits d’après la Formule du 
formule C ; et à moins que le lieutenant-gouverneur n’en bief‘ 
ordonne autrement, ils doivent être transmis par la malle
aux différents officiers-rapporteurs. 38 V., c. 7, s. 76.

240 . Un avis de l’émission du bref, mentionnant le Avis d’émis- 
nom de l’officier-rapporteur, est en même temps adressé et 
transmis a tout registrateur du district électoral qui ne teur.
doit pas être officier-rapporteur. 38 V., c. 7, s. 77-
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§ 2.— Des officiers-rapporteurs.

341. Peuvent agir ex-officio comme officiers-rapporteurs :
1. Le régistrateur pour chaque district électoral compris 

en entier ou en partie dans les limites de la circonscription 
d’enregistrement dont il est l’officier ;

2. Le shérif, pour chaque district électoral compris en 
entier ou en partie dans le district pour lequel il est 
nommé. 38 V., c. 7, s. 78.

343. Si deux personnes ou plus ont été nommées pour 
occuper une même charge de shérif ou de régistrateur, 
chacune de ces personnes peut agir ex-officio comme officier- 
rapporteur.

S’il y a dans un district électoral, deux bureaux d’enre-

fistrement ou plus, et un régistrateur pour chacun de ces 
ureaux, chaque tel régistrateur peut agir ex-officio comme 

officier-rapporteur dans ce district électoral. 38 Y., c. 7, s. 79.

343. Dans tons les cas, la personne à laquelle le bref 
d’élection a été adressé et transmis, agit seule comme offi­
cier-rapporteur à cette élection, bien qu’elle occupe con­
jointement avec une ou plusieurs autres l’emploi qui lui 
donne le droit d’agir ex-officio comme tel. 38 V., c. 7, s. 80.

344. S’il n'y a, dans un district électoral, aucune per­
sonne habile à agir ex-officio comme officier-rapporteur, ou 
si celles habiles à agir en cette qualité s’en trouvent em­
pêchées ou refusent de remplir cette charge, le lieutenant- 
gouverneur peut nommer une personne compétente pour 
en remplir les devoirs. 38 Y., c. 7, s. 81.

§ 3.—Des procédures sur réception du bref d'élection.

345. L’officier-rapporteur, à la réception du br -f d’élec­
tion, doit inscrire, s a n s  délai, au dos du bref la date de sa 
réception. 38 V., c. 7, s. 82.

346. Avant d’adopter aucun autre procédé, l ’officier- 
rapporteur doit prêter et signer, devant un juge de paix, le 
sermeut décrit dans la formule D, et le juge de paix doit lui 
délivrer un certificat de la prestation du serment, suivant 
la formule DD. 38 V., c. 7, s. 83.

347. A moins qu’il ne soit l’officier-rapporteur. chaque 
régistrateur doit, sous peine d’une amende n'excédant pas 
deux cents piastres, ou d’un emprisonnement n’excédant, 
pas six mois, à défaut de paiement, transmettre, sans délai, 
après la réception de l’avis donné en vertu de l’article 240, 
à l ’officier-rapporteur, une copie certifiée par lui de chacune 
des listes d’électeurs en vigueur pour le district électoral, 
et déposées à son bureau.
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§ 4.—De la nomination et des devoirs du secrétaire d'élection.

248. L’officier-rapporteur doit nommer, sans délai, par 
une commission sons son seing, suivant la formule E, une

{>ersonne compétente comme son secrétaire d’élection pour 
'aider dans l ’exécution de ses devoirs. 38 Y., c. 7, s. 85.

2 4 » . Avant d’agir en qualité officielle, le secrétaire d ’é­
lection doit prêter le serment décrit dans la formule F, 
devant l’officier-rapporteur ou un juge de paix, qui doit 
lui en donner un certificat suivant la formule FF. 38 V., 
c. 7, s. 86.

250 . Si le secrétaire d’élection vient à mourir, ou s’il est 
empêché de remplir sa charge par maladie, absence ou 
autre cause, ou s’il refuse d’accepter cette charge ou 
néglige d’en remplir les devoirs, l ’ofiicier-rapporteur peut, 
de la même manière, nommer une autre personne compé­
tente pour être son secrétaire d’élection.

Ce nouveau secrétaire d’élection est tenu de remplir 
toutes les obligations de cette charge, sous les mêmes péna­
lités que le premier, en cas de refus ou de négligence. 
38 V., c. 7, s. 87.

251. Toutes les fois que l ’officier-rapporteur est incom­
pétent, devient incapable de remplir les devoirs de sa 
charge, ou refuse de les remplir, et qu’il n’a pas été rem­
placé par un autre, le secrétaire d’élection devient officier- 
rapporteur de l’élection, de la même manière que s’il 
avait été nommé à cette charge, et en remplit toutes les obli­
gations, sous les mêmes peines que celles portées contre 
l’officier-rapporteur, sans être tenu cependant de prêter un 
nouveau sonnent. 38 Y., c. 7, s. 88.

§ 5.—De Vétablissement des bureaux de votation.

252. L’officier-rapporteur doit établir un bureau de 
votation, dans chaque arrondissement de votation qui pa­
rait, d’après la liste des électeurs, dans toute municipalité, 
avoir été établi en vertu des articles 223, 224 et 225.

Il doit aussi fixer un bureau de votation dans toute mu­
nicipalité où le nombre des électeurs ne dépasse pas deux 
cents. 38 Y., c. 7, s. 89, et 39 V., c. 13, s. 8.

Le régistrateur a droit à un honoraire de trois centins
par chaque dix électeurs inscrits sur toute copie ainsi
transmise. 38 Y., c. 7, s. 84.
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253. S’il n’appert pas, par la liste des électeurs, dans 
une municipalité, que le conseil a divisé cette municipalité 
en arrondissements de votation, ainsi que requis par les 
articles 223 et 224, l’oflioier-rapporteur doit faire lui- 
méme la division de toute la municipalité en arrondisse­
ments de votation ne contenant pas plus de deux cents 
électeurs chacun ; et il doit établir un bureau de votation 
dans chacun de ces arrondissements. 38 V., c. Y, s. 90.

254 . Si, après l ’opération de cette division, il appert, 
par cette liste, que quelqu’un des arrondissements de vota­
tion contient plus de deux cents électeurs, l’oflicier-rappor- 
teur doit subdiviser chaque tel arrondissement eu d’autres 
arrondissements de votation ne contenant pas plus de 
deux cents électeurs chacun, et établir un bureau de vota­
tion dans chacun de ces derniers arrondissements. 38 Y., 
c. Y, s. 91, et 39 Y., c. 13, ss. 8 et 9.

255 . Toute division d’arrondissement de votation faite 
par l’offioier-rapporteur, en vertu de l’un ou de l ’autre 
des deux articles précédents, ne peut servir que pour 
l ’élection au sujet de laquelle elle a été faite. 38 Y., c. Y, 
s. 92.

250 . Si l’étendue de l’arrondissement et l’éloignement 
d’un certain nombre d’électeurs du premier bureau de vo­
tation rendent cet établissement nécessaire, l’officier-rap- 
porteur peut, s’il le juge à propos, bien que le nombre des 
électeurs y soit moindre que celui mentionné précédem­
ment, établir un ou plusieurs autres bureaux de votation 
dans un arrondissement de votation. 38 V., c. Y, s. 93.

257. Les bureaux de votation sont établis à des places 
centrales et commodes, et de manière à ne pas les rappro­
cher les uns des autres de plus de deux cents verges dans les 
municipalités de cité, de ville ou de village, et d ’un mille 
dans toute autre municipalité. 38 Y., c. Y, s. 94.

25S. Les électeurs ne doivent voter que dans l’arron­
dissement de votation où se trouve située la propriété sur 
laquelle repose leur droit de suffrage. 38 Y., c. Y, s. 95.

§ 6.—De la proclamation annonçant l'élection.

259- Dans les huit jours après la réception du bref d’é­
lection, l’ogicier-rapporteur doit, par proclamation sous 
son seing, rédigée suivant la formule Gf, et publiée dans 
les langues française et anglaise, indiquer :

1. Le lieu, le jour et l’heure auxquels la présentation des 
candidats aura lieu ;
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2. Le jour durant lequel les bureaux de votation seront 

ouverts, si la votation devient nécessaire. 38 Y., c. 7, s. 96,
et 39 V., e. 13, s. 10.

260. L’end roit indiqué pour la présentation des candi­
dats doit être le palais de justice, l’hôtel-de-ville, ?e bureau 
d ’enregistrement, ou quelque autre édifice public ou par­
ticulier, dans la partie la plus centrale et la plus commode 
pour la masse des électeurs de chaque district électoral. 
38 V., c. 7, s. 97.

261. L’heure fixée pour la présentation des candidats 
doit être entre midi et une heure de l’après-midi. 38 Y., c.
7, s. 98.

262 . L’officier-rapporteur doit publier au long et affi­
cher en même temps et aux mêmes endroits que sa procla­
mation, les dispositions relatives aux manœuvres fraudu­
leuses décrétées par les articles 404, 407, 408, 409, 410, 
411,412. 413, 414, 415, 416,417, 418,419, 420,421, 423, 
424. 425, 426, 427, 428, 429, 431, 433, 588, 589, 590, et 
591. 38 Y., c. 7, s. 99 ; 39 V., c, 13, s. 11, et 39 Y., c. 14, s. 3.

263. L’officier-rapporteur doit faire afficher la proclama­
tion au moins huit jours avant le jour de la présentation 
des candidats,—le jour de l’affichage et celui de la présen­
tation n’étant pas compris dans ce délai,—à quatre des en­
droits les plus publics et les plus apparents de chaque 
municipalité ou partie de municipalité, comprises dans le 
district électoral.

Si une municipalité a été divisée en quartiers, la procla­
mation doit être affichée à quatre des endroits les plus 
publics et les plus apparents de chacun de ces quartiers.
38 V., c. 7, s. 100

261. Toute proclamation annonçant une élection dans 
les districts électoraux de Gaspé, Chicoutimi et Sa- 
guenay, peut y être publiée et affichée dans les vingt jours 
après la réception du bref d’élection par l’officier-rappor­
teur ; pourvu qu’elle soit affichée dans tout le district élec­
toral, au moins quinze jours avant le jour de la présenta­
tion pour Gaspé, et huit jours pour Chicoutimi et Sague- 
nay. 38 Y., c. 7, s. 101, et 39 V., c. 13, s. 12.

265 . S’il s’agit de l’élection pour le district électoral de 
Gaspé, et que l’officier-rapporteur ne puisse, à cause des 
difficultés de la navigation, communiquer avec les Isles de 
la Magdeleine, l’élection ne doit pas être invalidée pour 
défaut de publication de la proclamation dans ces isles. 
38 Y , c. 7, s. 102,
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-<><*• Si, par suite <le retards imprévus, d’accidents on 
autrement, la proclamation n’a pu être affichée de manière 
à laisser l’intervalle requis entre le jour de l ’affichage et 
celui de la présentation, ou si l'une des personnes mises 
en candidature décède avant la clôture de la rotation, 
l'officier-rapporteur peut lixer un autre jour pour la présen­
tation des candidats.

Ce jour doit être le plus rapproché possible, après l'ex­
piration du délai requis, entre le jour de l’affichage et celui 
de la présentation.

Toute cette élection doit être, d ’ailleurs, conduite comme 
les élections ordinaires.

Dans son rapport de l’élection, l’officier-rapporteur doit 
transmettre au greffier de la couronne en chancellerie, un 
rapport spécial des causes qui ont ainsi occasionné l ’ajour­
nement de l’élection. 38 V., e. 7, s. 103.

§ 7.—De ta présentation des candidats.

2 0 7 . Tout candidat est présenté ou mis en candidature, 
au moyen d’un bulletin de présentation fait d’après les 
prescriptions ci-après mentionnées et selon la formule H. 
38 V., c. 7. s. 104.

2<»M. Chaque bulletin de présentation doit être signé 
par au moins vingt-cinq électeurs habiles à voter dans le 
district électoral pour lequel l’élection est faite, et men­
tionner les nom, prénoms, résidence, profession ou des­
cription du candidat, de manière à ce que l’identité eu 
puisse être suffisamment établie.

La marque apposée sur le bulletin de présentation par 
un électeur qui ne sait p a s  écrire, est réputée la signature 
requise, suivant l ’intention de la présente loi. 38 V., c. 7, 
s. 10a.

Chaque bulletin de présentation doit être accom­
pagné du consentement écrit de la personne présentée, 
à moins qu’elle soit absente de la province.

Dans ce dernier cas, le bulletin doit faire mention tbv 
l’absence. 31* V., c. 7, s. 10i>.

270 . Les bulletins de présentation doivent être remis 
à l ’offieier-rapporteur, à l ’heure et à l ’endroit indiqués 
dans sa proclamation, par quelqu’un des électeurs signa­
taires ou par la personne présentée ou de leur part. 38 V.. 
c. 7, s. 107.

271- Les bulletins de présentation peuvent, toutefois, 
être remis à l’officier-rapport >ur, à tout autre endroit et en 
tout autre temps, entre la date de la proclamation et le
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temps fixé pour la présentation, avec le même effet que 
s’ils avaient été remis au temps et au lieu mentionnés 
dans l’article précédent. 38 Y., c. *7, s. 108.

272 . Lors de la remise du bulletin de présentation à Dépôt, 
l ’officier-rapjjorteur, une somme de deux cents piastres 
doit être versée entre ses mains par chaque candidat ; 
cette somme doit être remboursée au candidat élu ou qui, 
s’il n’est pas élu, obtient à la votation, au moins la moitié S ” " ' 
du nombre des votes inscrits en faveur du candidat élu, certain cas. 
sinon cette somme appartient à la province.

Les diverses sommes ainsi versées qui n’ont pas été Application 
retirées, doivent être appliquées par l’officier-rapporteur du depüt 
au paiement des dépenses de l ’élection ; et il en est rendu 
compte au trésorier de la province. 38, V., c. 7, s. 109, et 
39 Y., c. 13, s. 13.

278 . Le reçu que l’officier-rapporteur doit donner sur Reçu de l’offi. 
demande, constitue une preuve suffisante que le bulletin ™pp- 
de présentation et le consentement écrit du candidat ont 
été produits et que la somme requise a été payée. 38 Y., 
c. Y, s. 110.

274 . Chaque bulletin de présentation doit aussi être Aflidavitqui 
accompagné d’un ou de plusieurs affidavits rédigés suivant “cc- le bl̂ le- 
la formule I, assermentés devant l’officier-rap porteur ou 
un juge de paix, et attester :

1. Que le déposant sait que les personnes signataires du 
bulletin de présentation, ou au moins vingt-cinq d'entre 
elles, sont inscrites sur quelqu’une des listes d’électeurs en 
vigueur dans le district électoral comme ayant le droit de 
suffrage, et qu’elles ont signé le bulletin, en sa présence ;

2. Que le consentement du candidat a été signé en la 
présence du déposant, ou que la personne présentée est 
absente de la province. 38 V.. c. *7, s. 111.

275 - La qualité d’électeur et la signature ou la marque Attestation 
de chacun des signataires du bulletin de présentation, d®®cssigna‘ 
ou d’aumoins vingt-cinq de ces signataires, habiles à voter, 
doivent être ainsi attestées par affidavit, mais elles peu­
vent l’être dans un ou plusieurs affidavits différents et par 
une ou plusieurs personnes différentes. 38 V., c. Y, s. 112.

2 76 . Le consentement du candidat peut aussi être attesté Attestation 
par le serment d’une personne différente. 38 V., c. Y, s. 11 3. d'!.ntton8ent<K

2 7 7 . Si le bulletin de présentation est remis par le can- serment dq 
didat lui-même, l'officier-rapporteur doit le requérir de «-amiidat. 
jureT que la signature apposée au bas du consentement 
produit est la sienne ; et dans ce cas, l’affidavit de nulle
autre personne au sujet du consentement du candidat 
n’est requis. 38 Y., c. Y, s. 114.
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2 7 8 . Nul bulletin de présentation n’est valide et mis à 
effet par l’officier-rapportenr, s’il n’est fait et remis d’après 
les formalités prescrites par les articles 26*7, 268, 269, 210, 
211, 212, 214, 215, 216 et 211. 38 V., c. 1, s. 115.

271L L’offieier-rapporteur doit mentionner, au dos du 
bulletin de présentation, la production de tout affidavit 
donné en vertu des articles 214, 215 ou 216, suivant le 
cas, et la prestation du serment fait en vertu de l’article 
211. 38 Y., c. 1, s. 116.

2 80 . Si, à l ’expiration du délai fixé pour la présentation, 
il n’y a qu’une seule personne mise eu candidature, l’offi- 
cier-rapporteur doit faire immédiatement, au greffier de la 
couronne en chancellerie, son rapport suivant la formule 
J, à l’effet que ce candidat a été élu. 38 V., c. 1, s. 1 11.

881- Il doit transmettre, dans les quarante-huit heures 
suivantes, à la personne élue, un double ou une copie cer­
tifiée de son rapport. 38 Y., c. 1, s. 118.

8 88 . L’officier-rapporteur doit accompagner son rapport 
d’un procès-verbal de ses opérations, dans lequel il men­
tionne toute candidature proposée et qu’il a dû écarter pour 
cause d’inobservance des presciptions de cette loi. 38 Y., 
c. 1, s. 119.

383. Si, au contraire, il y a plus d’une personne en can­
didature, il est du devoir de l ’officier-rapporteur d’ajourner 
l ’élection pour l ’ouverture de la votation. 38 Y., c. 1, s. 120.

d 884 . Après l’expiration du délai fixé pour la présenta­
tion, l’officier-rapporteur doit délivrer gratuitement à 
chaque candidat ou à l’agent du candidat, sur demande à 
cet effet, une liste certifiée des noms des personnes mises 
en candidature.

Tous les votes donnés à l’élection pour d’autres personnes 
que celles ainsi présentées, sont nuis. 38 V., c. 7, s. 121.

385 . Toute personne mise en candidature peut, en 
tout temps avant la clôture de la votation, se retirer, en 
transmettant à l’officieT-rapporteur une déclaration à cet 
effet, signée par elle-même.

Pour être valable, cette déclaration doit être accompa­
gnée d’un affidavit d’une ou de plusieurs personnes asser­
mentées devant l’officier-rapporteur ou un juge de paix, 
attestant que le candidat résignant a, volontairement et 
après lecture faite, signé cette déclaration, en leur présence.

Tous les votes donnés en faveur d’un candidat qui s’est 
ainsi retiré, sont nuis et doivent être écartés. 38 V., c. 7, 
s. 122.
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tïMl. Si, par suite de telle retraite, il ne reste qu'un can- Devoirs de 
didat, il devient du devoir de l’officier-rapporteur de le p°î^„rrrap 
déclarer élu, sans attendre le jour fixé pour la votation, ou 
la clôture de la votation, si la retraite en question est 
signifiée le jour de la votation. 38 Y., c. 7, s. 123.

§ 8.— Des qualités pour être candidats.

!2K7. Nul ne peut être élu, ni voter ou siéger comme Quanta des 
député à l’assemblée législative, s’il n’est âgé d’au moins 
vingt et un ans, du sexe masculin, sujet de Sa Majesté par 
naissance ou naturalisation et exempt de toute incapacité 
légale. 45 V., c. 7, s. 1, et 49-50 V , c. 97, s. 16. *

§ 9.—Des préliminaires de la votation.

2.H.S. Quand la votation est nécessaire, l ’officier-rappor- AvUdo la v°- 
teur doit faire afficher des avis, rédigés suivant la formule ’
K, énonçant le fait que la votation aura lieu dans le di-trict 
électoral, et indiquant les noms, domiciles et occupations 
des personnes mises en candidature, dans l ’ordt e dans lequel 
ils ont été imprimés sur les bulletins de vote mentionnés 
dans l ’article 300.

Il doit, en même temps, afficher des exemplaires impri- 
mes des instructions qui doivent guider les électeurs dans etc. ’ ’ 
la manière de voter, ainsi qu’une liste indiquant les diffé­
rents bureaux de votation établis par lui, et les limites terri­
toriales de chacun de ces bureaux de votation. 38 Y., c. 7, 
s. 137, et 39 V., c. 13, s. 14.

Ces avis et instructions sont affichés, aussitôt que Endroits des 
possible après la présentation des candidats, à tous les 
endroits où la proclamation annonçant l’élection a été affi­
chée. 38 V., c. 7, s. 138.

2î>0. L’officier-rapporteur doit se procurer les différentes Officier-rap- 
listes d’électeurs ou des copies ou extraits certifiés de ces 
listes, des registrateurs, greffiers, sécrétait es-tresoners ou listes d’éiec- 
autres officiers qui en sont les dépositaires en vertu de la lcurM' 
loi.

Tout officier qui néglige ou refuse do fournir ces copies Pénalité pout­
ou extraits de listes d'électeurs dans un délai raisonnable, donner*lc& 
à l’officier-rapporteur qui les demande, devient passible 
d’une amende de deux cents piastres ou d’un emprisonne­
ment de six mois, à défaut de paiement. 38 V., c. 7, s. 139.

21H. L’officier-rapporteur ne peut, dans aucun cas, déei- H ue décidé 
der de la validité ou de la suffisance des listes d’électeurs. paf *!®Ieur 
3S V., c. 7, s. 140.

* Voir art-. (U de»» présents atat. rcf. 
8
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§ 10.— Des sous-officiers-rapporteurs.

392- L’offieier-rap porte ur doit, par commission émiso 
sous son seing et rédigée suivant la formule L, nommer 
une personne compétente pour agir comme sous-officier- 
rapporteur à chaque bureau de votation établi par lui. 
38 Y., c. 7, s. 141.

293- gi un sous-officier-rapporteur vient à mourir, ou s’il 
est empêché de remplir sa charge par maladie, absence ou 
av.-tre cause, ou s’il refuse d’accepter cette charge ou néglige 
d’en remplir les devoirs, l’officier-rapporteur doit nommer 
une autre personne compétente pour agir comme sous- 
officier-rapporteu r.

Le nouveau sous-officier-rapporteur est tenu de remplir 
toutes les obligations de cette charge, sous les mêmes 
peines que le premier, en cas de refus ou de négligence. 
38 V., c. 7, s. 142.

294 . Chaque sous-officier-rapportenr doit, avant d’entrer 
en fonctions, prêter et signer, devant l’offioier-rapporteur 
ou un juge de paix, le serment décrit dans la formule M, 
et un certificat de la prestation de ce serment rédigé sui­
vant la formule N, et sous le seing de l'officier-rapporteur 
ou du juge de paix, qui doit lui être délivré par celui qui le 
lui a administré. 38 V., c. 7, s. 143.

2 95 . Il est du devoir de l'officier-rapporteur de fournir 
à chaque sous-officier-rapporteur, la liste, ou une copie ou 
un extrait de la liste, qui contient les noms des électeurs 
ayant droit de voter au bureau de votation pour lequel ce 
sous-officieT-rapporteur est nommé.

Chaque copie ou extrait de liste doit être certifié par 
l ’officier-raoporteur ou par le dépositaire légal des listes, 
dont les copies on extraits sont tirés. 38 V., c. 7, s. 144.

2 99 . Si la liste, ou l ’extrait ou copie d’icelle, en la pos­
session d’un sous-officier-rapporteur, a été perdu ou détruit 
l’officier-rapporteur doit veiller à ce qu’une autre liste, ou 
*un autre extrait ou copie certifié d’icelle lui soit fourni. 
38 V., c. 7, s. 145.

297 . L’officier-rapporteur doit remettre, au moins deux 
jours avant la votation, à chaque sons-officier-rapporteur 
une boite de scrutin pour recevoir les bulletins de vote des, 
électeurs.

Cette boite de scrutin, sur le dessus de laquelle une 
ouverture étroite doit être pratiquée de manière que les 
bulletins puissent y être introduits et n’en puissent être 
retirés sans ouvrir la boite, doit être construite de maté­
riaux solides et munie d’une serrure et d’une clef. 38 V., 
c. 7, s. 14b.
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2î»S. Lorsque l ’officier-rapporteur u’a pas fourni à uu 

sous-officier-rapporteur la boite de scrutin dans le délai 
prescrit par l’article précédent, il est du devoir de ce 
souS-officier-rapporteur d’en faire faire une. 38 Y., c. 7, 
s. 147.

2ï)©. L'officier-rapporteur doit remettre au sous-officier- 
rapporteur de chaque bureau de votation des bulletins de 
votes en nombre suffisant pour en fournir à tous les élec­
teurs qui ont droit de voter à ce bureau, ainsi que les 
instruments nécessaires pour marquer les bulletins de 
vote.

Tous les bulletins doivent être de la même description 
et aussi semblables que possible. 38 V., c. 7, s. 148.

300 . Le bulletin de vote de chaque électeur doit être 
un papier imprimé avec annexe, fait suivant la formule O, 
indiquant les noms et la description des candidats, inscrits 
alphabétiquement dans l ’ordre des noms de famille, ou 
des prénoms pour les candidats qui ont le même nom de 
famille.

Les noms et. la description de chaque candidat doivent 
être indiqués sur le bulletin de vote, tels qu’ils ont été mis 
sur le bulletin de présentation. 38 Y., c. 7, s. 149 ; 39 V., c. 
13, s. 16, et 46 V., c. 2, s. 4.

301. L’officier-vapporteur doit aussi remettre à chaque 
sous-officier-rapporteur, au moins dix exemplaires imprimés 
des instructions qui doivent guider les électeurs dans leur 
manière de voter.

Le jour de la votation, le sous-officier-rapporteur doit 
faire afficher des exemplaires de ces instructions, à l’ouver­
ture de la votation, ou avant, dans quelques endroits appa­
rents, hors du bureau de votation ainsi que dans chaque 
compartiment du bureau. 38 V., c. 7, s. 150.

§ 11.—Des greffiers de bureau de votation.

302. Chaque sous-officier-rapporteur doit nommer im­
médiatement, par une commission sous son seing et rédi­
gée suivant la formule P, une personne compétente comme 
greffier du bureau de votation pour l’aider dans l’exécution 
de ses devoirs. 38 Y., c. 7, s. 151.

303 . Si le greffier du bureau de votation vient à 
mourir, s'il est empè hé de remplir sa charge par maladie, 
absence ou autre cause, ou s’il refuse d’accepter cette 
charge ou néglige d’en remplir les devoirs, le sous-officier- 
rapporteur doit nommer une autre personne compétente 
pour agir comme greffier du bureau de votation.

Le sous-offî- 
cier-rappor- 
teur en fait 
faire s’il ne lu 
en a pas été 
fourn
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Le nouveau greffier du bureau de votation est tenu de 
remplir toutes les obligations de cette charge, sous les 
mêmes pénalités que le premier, en cas de refus ou négli­
gence de remplir ces devoirs. 38 V., c. 7, s. 152.

301 . Tout greffier de bureau de votation doit, avant 
d’entrer en fonctions, prêter et signer devant l’officier-rap- 
porteur, ou le sous-officier-rapporteur qui l ’a nommé, on un 
juge de paix, le serment décrit dans la formule Q.

Un certificat de la prestation de ce serment doit être 
délivré suivant la formule R, par celui qui le lui a admi­
nistré et sous son seing. 38 Y., c. 7, s. 153.

303» Le greffier, du bureau de votation est obligé 
d’aider et d’assister dans l ’exécution de ses devoirs, le sous- 
offirier-rapporteur nommé pour tenir le bureau de votation 
pour lequel il a été nommé, et d’obéir à ses ordres. 38 Y., 
c. 7. s. 154.

3 06 . Si le sous-officier-rapportetir refuse ou néglige de 
remplir ses devoirs, ou devient incapable d’agir, et qu’il 
ne se présente aucun sous-officier-rapporteur nommé en 
remplacement du premier, le greffier du bureau de votation 
doit, sous les mêmes pénalités que celles imposées à un 
sous-officier-rapporteur, agir sans être tenu de prêter un 
nouveau serment, comme sous-officier-rapporteur et en rem­
plir toutes les obligations, de même que s’il avait été 
nommé sous-officier-rapporteur. 38 V., c. 7, s. 155.

307 - Toutes les fois qu’un greffier de bureau de votation 
agit dans le cas prévu par l ’article précédent, il peut 
nommer, par une commission sous son seing, suivant la 
formule S, une autre personne comme greffier du bureau 
de votation, pour l’aider et l’assister, et lui administrer le 
serment requis d’un greffier de bureau de votation par la 
présente loi.

Ce greffier de bureau de votation remplit, sous les mêmes 
pénalités en cas de refus ou de négligence, les mêmes 
devoirs que s’il avait été nommé par le sous-officier-rappor­
teur. 38 Y., c. 7, s. 156.

§ 12.— De la votation.

3CS. La votation doit se faire dans une salle ou dans 
un édifice d’un accès facile, ayant une porte pour l ’admis­
sion des votants et, si c’est possible, une autre pour leur 
sortie après avoir voté. 38 V., c. 7, s. 157.



I>K LA LOI ÉLECTORALE. 117

8 0 » .  Un ou deux compartiments doiveut être ména- Compare, 
gés dans la salle de votation, et installés de manière à ce ^ïlede vota* 
que chaque votant soit soustrait à la vue, et puisse mar- non. 
quer son bulletin de vote, sans interruption ou interven­
tion de la part de qui que ce soit. 38 V., c. 7, s. 158.

820. Chaque sous - officier - rapporteur doit ouvrir le ^ '[jc0snde la 
bureau de votation qui lui est assigné à neuf heures du vo a 0,1 
matin et le tenir ouvert jusqu’à cinq heures de l ’après-midi.

Il doit recevoir, pendant ce temps, en la mauière ci- Ĵ tcccsption des 
après prescrite, tous les votes des électeurs qui ont droit 
de voter à ce bureau et qui demandent à le faire. 38 V., c.
7, s. 159.

811. Pendant tout le temps que le bureau, reste ouvert, J“̂ “^ eDstqui 
nul autre que les candidats et leurs agents, au nombre de dans la salie 
pas plus de deux pour chaque candidat, du sous-officier- votatiou- 
rapporteur et du greffier du bureau de votation, ne doit 
être admis à se tenir dans la salle où se donnent les votes.

A défaut d’agents d’un candidat, deux électeurs peuvent 
le représenter, sur leur demande à cet effet. 38 Y., c. 7, 
s. 160.

812. L ’un des agents de chaque candidat, ou, en Serments des 
l’absence d’agent, l’un des électeurs représentant un can- agullts 
didat en vertu de l’article précédent, doit prêter serment, 
suivant la formule T, de garder le secret sur les noms des 
candidats en faveur desquels les électeurs peuvent mar­
quer leurs bulletins de vote, en leur présence, ainsi que 
prescrit par l ’article 323. 38 V., c. 7, s. 161.

8 H8. A l’heure fixée pour l’ouverture du bureau de Examen de in 
votation, le sous-officier-rapporteur et le greffier du bureau du 8< ru" 
de votation, ouvrent, en présence des candidats, de leurs 
agents ou des électeurs présents, la boite du scrutin, et 
constatent qu’elle ne renferme aucun bulletin de vote, ni 
aucun papier quelconque.

La boite est immédiatement fermée à clé, et cette clé 
reste en la possession du sous-officier-rapporteur. 38 Y., 
c. 7, s. 162.

Fermeture
d’ ieelle.

811. Immédiatement après que la boîte du scrutin a été Coin mence- 
fermée à clé, le sous-officier-rapporteur invite les électeurs votatiou.1’1 
à voter. 38 Y., c. 7, s. 163.

315. Il est du devoir du sous-officier-rapporteur de Facilités pour 
faciliter l’entrée de chaque électeur dans le bureau de vota- voter, 
tion, et de veiller à ce qu’il ne soit ni gêné, ni molesté à 
l’intérieur ou aux abords du bureau. 38 V., c. 7, s. 164.

316. Chaque électeur, étant introduit un seul à la fois ^ ' ^ re- 
par chaque compartiment, dans la salle où se tient le UR 1
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scrutin, doit décliner ses nom, prénoms et occupations, qui 
sont enregistrés sans délai, sur un cahier de votation tenu 
à cet effet suivant la formule U, par le greffier du bureau 
de votation. 38 V., c. 7, s. 165.

317- Si ce nom se trouve sur la liste des électeurs pour 
l’arrondissement de votation de ce bureau, le votant reçoit 
du sous-officier-rapporteur un bulletin de vote sur le dos 
duquel celui-ci a préalablement apposé ses initiales et sur 
l’annexe un numéro correspondant à celui du nom du 
votant, sur le cahier de votation. 38 Y., c. 7. s. 166.

«SIS. Néanmoins, tout électeur qui se présente ainsi 
doit, avant de recevoir son bulletin de vote, s’il en est 
requis par le sous officier-rapporteur, le greffier du bureau 
de votation, l’un des candidats ou de leurs agents, ou par 
quelque électeur présent, prêter le serment ou l’affirmation 
suivant, et répondre, sous tel serment ou affirmation, affir­
mativement aux questions numéros 1, 2, 3, et négative­
ment aux questions numéros 4, 5, 6 et 7, de la formule de 
cet article :

F O R M U L E  DU S E R M E N T  OU DE L ’ à F F IR M A T IO N .

“ Vous jurez, ou affirmez, de répondre la vérité et rien 
“ autre chose que la rérité aux questions qui vont vous être 
“ faites ? Ainsi, Dieu vous soit en aide ;

“ 1. Etes-vous (nom de Vélecteur tel que inscrit sur la liste) 
“ dont le nom est inscrit sur la liste des électeurs à vous 
“ maintenant exhibée (exhibant la liste à l'électeur) ?

“ 2. Etes-vous sujet de Sa Majesté ?
“ 3. Avez-vous vingt et un ans accomplis ?
“ 4. Avez-vous auparavant voté à cette élection pour 

“ ce district électoral, à ce bureau de votation, ou à quelque 
“ autre ?

5. Quelque promesse vous a-t-elle été faite à vous, ou à 
“ votre femme ou à quelqu’un de vos parents, amis ou à 
“ quelque autre pour vous engager à voter à cette élection ?

“ 6. Avez-vous reçu quelque chose, soit par vous-même, 
“ soit par votre femme eu par quelque membre de votre 
“ famille ou de quelque autre manière, pour vous engager 
“ à voter à cette élection, ou relativement à votre vote à 
“ la présente élection, ou agissez-vous, avez-vous agi, ou 
“ devez-vous agir dans l ’intérêt de l’un des candidats à la 
“ présente élection, soit comme charretier ou cabaleur 
“ payé, dans la vue de recevoir quelque chose pour votre 
“ trouble ?

“ 7. Avez-vous commis quelque autre manœuvre frau- 
“ duleuse vous rendant inhabile à voter à cette élection.” 
38 V., c. 7, s. 167
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3lt>. Il ne doit pas être donné de bulletin de vote à un Rot,h de pr«- 
électeur qui a refusé de prêter le serment ou l’affirmation terserment. 
mentionné dans l’article précédent s’il en a été requis, ou 
qui, l ’ayant prêté, n’a pas répondu ainsi que prescrit par cet 
article. 38 V., c. 7, s. 168.

320 . Chaque fois qu’il a lieu de savoir ou de croire, Serment re- 
qu’une personne offrant de voter, a déjà voté à l ’élection 2,'üs-offider- 
et se présente pour voter de nouveau, ou que cette per- rapporteur, 
sonne offre de voter sous un faux nom ou une désignation
fausse, ou se donne ou se représente faussement comme 
étant inscrite sur la liste des électeurs, le sous-officier- 
rapporteur, qu’il en soit ou non Tequis, doit administre’' à 
cette personne le serment ou l’affirmation autorisé par la 
loi. 38 V., c. 7, c. 169.

321. L’électeur, en recevant le bulletin de vote, se rend Préparation 
immédiatement dans un des compartiments du bureau, du ,ulletin- 
et y marque son bulletin, en faisant une croix avec un 
crayon en regard du nom du candidat en faveur duquel il
veut voter, après quoi il le plie et le remet au sous-officier- 
rapporteur.

Cet officier doit constater, par l’examen de ses initiales Constatation 
et du numéro, sans le déplier, que ce bulletin de vote est et
le même que celui qu’il a fourni au votant, et après avoir «tans ta boîte, 
détaché et détruit l’annexe, le dépose immédiatement et 
en présence du votant, dans la boîte du scrutin. 38 V., c. 7. 
s. 170, et 39 Y., c. 13, s. 17.

322 . Le greffier du bureau de votation inscrit sur le Entrée sur te 
cahier de votation, en regard du nom de chaque électeur tatum.de v° 
qui s’est présenté pour voter :

1. Le mot “ voté, ” aussitôt que le bulletin de vote de 
l’éle teur a été déposé dans la boîte du scrutin ;

2. Le mot “ assermenté ” ou “ affirmé,” si l’électeur a 
fait le serment ou l’affirmation ;

3. Le terme “ refusé de jurer ” ou “ refusé d’affirmer ” si 
l ’électeur a refusé de faire le serment ou l'affirmation.
38, Y., c. 7, s. 171.

323 . Le sous-offieier-rapporteur, à la demande de tout Aide dans 1» 
électeur qui ne sait pas lire ou écrire, ou qui, pour cause ^bunetin! 
de cécité ou autre infirmité physique, est incapable de voter
eu la manière prescrite par cette loi, doit aider cet élec­
teur :

1. En marquant, en présence seulement des agents 
assermentés ou des électeurs assermentés, selon le cas, son 
bulletin de vote en faveur du eaudidat que l’électeur 
nomme ;

2. En déposant le bulletin dans la boîte du scrutiu.
38, Y., c. 7, s. 172.
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324. Chaque fois qu’un votant a fait préparer son bulle­
tin de vote conformément à l’article précédent, il en est fait 
mention au cahier de votation, en regard de son nom. 
38 Y., c. 7, s. 173.

325 . Toute personne qui a droit de voter dans le district 
électoral où se fait l’élection et qui a été nommée sous- 
officier-rapporteur, greffier de burean de votation ou agent 
de l’un des candidats, pour un bureau de votation autre 
que celui où elle a droit de voter, peut, sur demande, 
obtenir de l ’offieier-rapporteur, un certificat constatant son 
droit d’électeur et l’autorisant à voter an bureau de vota­
tion où elle est employée.

Sur présentation de ce certificat, telle per-onue, si elle 
est réellement employée à un bureau de votation comme 
sous-officier-rax>porteur, greffier de bureau de votation ou 
ag- nt d’un candidat, peut voter eu la manière ordinaire à 
ce bureau, au lieu de voter au bureau où autrement elle 
aurait droit de le faire.

Il doit être fait mention, au cahier de votation, en regard 
du nom de ce votant, du fait que tel votant a voté en vertu 
du présent article. 38 Y., c. 7, s. 174

326 . Si un électeur a, par inadvertance, marqué, maculé 
ou déchiré le bulletin qui a été remis, de manière qu’il ne 
puisse convenablement s’en servir, il peut, en le remettant 
au sous-officier-rapporteur, obtenir un autre bulletin de 
vote. 38 Y., c. 7, s. 175.

327. Nul ne doit voter plus d’une fois dans le même 
district électoral. 38 V., c. 7, s. 176.

32**. Si quelqu’un se présente comme étant un électeur 
dont le nom figure sur la liste des électeurs et demande un 
bulletin de vote, après qu’un autre a voté sous ce nom, ie 
requérant, en prêtant le serment ou l’affirmation mentionné 
dans l’article 318. a le droit de voter comme tout électeur.

Il est fait mention au cahier de votation, du fait que ce 
votant a voté sur vin second bulletin de vote délivré sous 
le même nom, et qu’il a, sut demande, prêté le serment ou 
l’affirmation mentionné dans l ’article 318, ainsi que des 
objections faites à ce vote, au nom de quelqu’un des can­
didats avec indication du nom de ce candidat. 38 V., c, 7, 
s. 177.

32$). Lorsque le sous-officier-rapporteur ne comprend 
iras la langue parlée par un électeur qui se présente pour 
voter, il assermenté un interprète, qui sert d'intermédiaire 
entre cet électeur et lui, pour tout ce qui est nécessaire à 
l’exercice du droit de vote de ce dernier. 38 V., c. 7, s. 178.
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330 . Chaque électeur doit voter sans retard inutile, et Diligence à 
sortir du bureau de votation aussitôt que son bulletin de voter' 
vote a été déposé dans la boite du scrutin. 38 V., c. 7,
s. 17!».

331. Nul électeur ne doit emporter son bulletin de vote Défensed’ em- 
hors du bureau de votation, sous peine d’être ipso facto le bul' 
privé de son droit de voter, et en outre, d’une amende 
n’excédant pas deux cents piastres ou d’un emprisonne­
ment n’excédant pas six mois à défaut de paiement.
38 V., c. 7, s. 180.

333. Nul ne doit engager, directement ou indirecte- lu
ment, un A'otant à déployer son bulletin après qu’il l’a 
marqué, de manière à faire connaître le nom du candidat 
pour ou contre lequel il a ainsi marqué son bulletin de 
vote. 38 Y., c. 7, s. 181.

333. Sauf le cas de l’article 323, nul ne doit intervenir Défense d’in- 
ni tenter d’intervenir auprès d’un électeur, lorsqu’il prépare "  " nn- 
son bulletin de vote, ou tenter autrement de se procurer,
au bureau de votation, quelque renseignement sur le nom 
du candidat en faveur duquel un électeur se propose de 
voter ou a voté à ce bureau. 38 V., c. 7, s. 182.

334. Tout officier d’élection, candidat, agent, et élec- Secret au au­
teur présent, à un bureau de votation, doivent maintenir et tins dcmau-,e' 
aider à maintenir le secret de la votation à ce bureau ; et des. 
aucune de ces personnes ne doit donner d’informations
avant la clôture du scrutin, au sujet de quelqu’un inscrit 
sur la liste des électeurs, qui a ou n’a pas réclamé son 
bulletin ou voté à ce bureau. 38 V., c. 7, s. 183.

333. Nul officier d’élection, candidat, agent, électeur ou Secret au Mi- 
autre personne, no doit, en aucun temps, communiquer à 
qui que ce soit, quelque renseignement obtenu à l’inté­
rieur du bureau de votation, sur le nom du candidat pour 
lequel un électeur se propose de voter ou a voté. 38 Y., 
c. 7, s. 184.

334». Quiconque agit en contravention à quelqu’une Pénalité 
des dispositions des quatre articles précédents, devient ÇenMous!*™ 
passible d’une amende au maximum de deux cents piastres 
ou d’un emprisonnement de pas pins de six mois, à défaut 
de paiement. 38 V., c. 7, s. 185.

337. Quiconque :
1. Dépose frauduleusement dans une boîte de scrutin Pénalité, 

quelque papier autre que le bulletin qu’il est autorisé par 5>0Butlr,,t^a. 
la loi à y déposer, ou i>icr», etc.



Set-rot pro­
tégé en jus­
tice.

Dispense de 
ceuip. comme
témoin,le jour
de la votation.

DéponUle- 
ment du scru­
tin.

Bulletins
écartés.

Bulletins 
compté», et 
remis dans la 
boîte.

Endossement.

2. Soustrait frauduleusement d'uu bureau de votation 
un ou plusieurs bulletins de vote, ou

3, Tente de commettre quelqu’un des actes spécifiés 
dans cet article,

Encourt pour chaque contravention :
Si c’est un officier d’électiou ou autre employé à l’élec­

tion, une amende de mille piastres ou un emprisonnement 
de deux ans à défaut de paiement, ou

Si c ’est une autre personne, une amende de cinq cents 
piastres ou un emprisonnement de six mois à défaut de 
paiement. 38 V., c. 7, s. 186.

Î5J5S. Nul ne peut être contraint de déclarer, dans 
aucune procédure légale, pour qui il a voté à une élection. 
38 V., c. 7, s. 187.

331). Nul électeur, assigné comme témoin devant un 
juge ou uu tribunal quelconque dans la province, n’est 
tenu de comparaître et d’être présent devant ce juge ou ce 
tribunal, le jour de lu votation, dans un district électoral 
où il a droit de voter. 38 Y., c. 7, s. 188.

§ 13.— Du dépouillement du scrutin

310* Immédiatement après la clôture de la votation, le 
sous-officier-rappovteur doit ouvrir, dans la salle de votation 
et eu présence du greffier du bureau de votation et des can­
didats on de leurs agents, ou, en l’absence de quelqu’un des 
candidats ou de ses agents, en présence d’au moins trois 
électeurs, la boîte contenant les bulletins de vote, et faire 
le dépouillement du scrutin eu comptant le nombre des 
suffrages donnés à chaque candidat. 38 V., c. 7, s. 189.

3  11. Le sous-officier-rapporteur, en lisant et comptant 
les suffrages, doit écarter :

1. Tous les bulletins qui ne sont pas semblables à ceux 
fournis par lui ;

2. Tous ceux par lesquels il a été donné plus d’un vote ;
3. Tous ceux sur lesquels est écrit quelque mot ou est 

faite quelque marque ou indication qui peut faire con­
naître le votant. 38 Y., c. 7, s. 190.

3  #>£. Après que les autres bulletins ont été comptés, et 
qu’un état a été fait du nombre de suffrages donnés à 
chaque candidat et du nombre de bulletins écartés, tous 
les bulletins indiquant les votes donués à chaque candidat 
doivent être mis dans des enveloppes ou paquets distincts ; 
de même, ceux qui ont été écartés doivent aussi être placés 
dans une enveloppe ou un paquet séparé.

Tous ces paquets, après avoir été endossés de manière à 
indiquer leur contenu, sont remis dans la boîte du scrutin. 
38 V., c. 7, s. 191.
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343. Le sous-offîcier-rapporteur doit prendre note de 
chaque objection faite par un candidat, son agent ou un 
électeur présent, à un bulletin de vote trouvé dans la boîte 
du scrutin, et décider toute question soulevée par cette 
objection.

. Sa décision est définitive et ne peut être infirmée que 
sur pétition contestant l’élection ou le rapport.

Chaque, objection est numérotée, et un numéro corres­
pondant est placé sur le dos du bulletin arec les initiales 
du sous-otfieier-mpporteur. 38 V., c. 7, s. 192.

344. Le sous-oflicier-rapporteur, doit préparer un relevé 
indiquant le nombre :

1. Des bulletins admis ;
2. Des suffrages donnés à chaque candidat ;
3. Des bulletins écartés ;
4. Des bulletins maculés et remis ; et
5. Des bulletins qui n’ont pas été employés et qu’ il 

renvoie.
Il fait et garde une copie de ce relevé et en met l’original 

dans la boîte du scrutin. 88 V., c. 7, s. 193.

345. Il met aussi, dans la boite du scrutin, toute liste 
d’électeurs dont il s’est servi, après avoir écrit, au bas de 
chacune d’elles, un état certifié du nombre total des élec­
teurs qui ont voté sur chaque liste.

Le cahier de votation, sa commission, celle du greffier 
du bureau de votation, leurs serments d’office, les bulle­
tins de vote qui n’ont pas servi et toutes autres pièces ou 
listes qui ont été employées ou requises à l’élection, sont 
également mis, par le sous-officier-rapporteur, dans la boite 
du scrutin. 38 V., <•. 7. s. 194.

346. La boîte du scrutin est alors fermée à clé, scellée, 
et remise à l’officier-rapporteur ou au secrétaire d’élection. 
38 V., c. 7, s. 195.

347. Si l’un ou l’autre de ces officiers est dans l ’impos­
sibilité de recevoir ou de recueillir les boîtes de scrutin, 
ces boites doivent être remises à une ou plusieurs personnes 
spécialement autorisées à cette fin par l’officier-rapporteur.

Ces personnes, en remettant les boites de scrutin à 
l’officier-rapporteur, doivent prêter le serment décrit dans 
la formule W. 38 V., c. 7, s. 196.

3 48 . Le sous-officier-rapporteur et le greffier du bureau 
de votation doivent aussi prêter, chacun suivant ce qui lui 
est propre, le serment rédigé d’après les formules X et XX.

Le sous-offieier-rapporteur peut prêter ce serment devant 
le greffier du bureau de votation.

Objections 
notées et dé­
cidées.

lie levé des 
bulletins.

Original mis 
dans lu boite.

Documents 
mis daus la
boîte.

Remise de la 
boîte.

Messagers
spéciaux.

Serment d’ i- 
ceux

Serment du 
sous-officier 
rapporteur et 
du greffier.
Prestation d’ i. 
celui.
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Annexion
d'icelui.

Certificat du 
nombre de 
votes.

Secret au 
dépouille­
ment.

Pénalités 
pour contra­
ventions.

Ouverture 
des boîtes par 
l ’offieier-rap- 
portcur.

Perte des boîtes»

Vérif. des do­
cuments.

Mode de cons­
tater l’élu 
dans le cas 
précédent.

Ces serments sont annexés au relevé mentionné dans l ’ar­
ticle 344. 38 V., c. 7, s. 197.

34î>. Sur demande à cet effet, le sous-officier-rapportenr 
doit donner gratuitement à chaque candidat ou à ses 
agents, ou. en leur absence, aux électeurs qui le représen­
tent, un certificat du nombre de suffrages donnés à chaque 
candidat et du nombre de bulletins de votes écartés. 38 V., 
c. 7, s. 198.

3ôO. Tout officier d’élection, candidat, agent ou élec­
teur présent au dépouillement du scrutin, doit maintenir 
et aider à maintenir le secret de la votation ; et aucune de 
ces personnes ne doit chercher à constater, pendant ce dé­
pouillement. le nom de l’électeur dont le vote est exprimé 
dans un bulletin, ni communiquer à qui que ce soit, aucun 
renseignement obtenu à ce sujet, lors de ce dépouille­
ment.

Toute contravention à quelque disposition de cet article, 
rend le contrevenant passible d’une amende n’excédant 
pas deux cents piastres, ou d’un emprisonnement n’excé­
dant pas six mois, à défaut de paiement. 38 V., c. 7, s. 199.

§ 14.—De la clôture de l'élection.

851. L’officier-rapporteur, aussitôt après avoir reçu toutes 
les boites de scrutin, doit ouvrir ces boîtes en présence du 
secrétaire de l’élection et d’un autre témoin, ainsi que des 
candidats ou de leurs agents respectifs notifiés du jour et 
de l’heure, et constater le nombre des votes donnés à chaque 
candidat, d’après les relevés trouvés dans chacune des boites 
de scrutin remises par les sous-officiers-rapportenrs. 38 V.. 
c. 7, s. 200.

$,>2 . Si les boites de scrutin ou quelqu'une d’entre elle* 
sont détruite-, perdues, ou ne peuvent être produites, 
l ’officicr-rapportenr doit constater, avec toute la diligence 
possible, la cause de cette disparition, et se procurer du 
sons-officier-rapporteur dont la boite manque, ou de toute 
autre personne les ayant en sa possession, les listes, relevés 
et certificats requis par la présente loi ou des copies de ces 
documents.

Chacun de ces documents doit être vérifié sous serin- ut 
prêté devant l’offi ier-rapporteur. 38 V., c. 7, s. 201.

353 . Si, an cas de l’article précédent, les listes, relevé*, 
certificats ou leurs copies ne peuvent être obtenus, Toflnior- 
rapporteur doit constater, par la meilleure preuve qu’il 
peut se procurer, le nombre total de votes donnés à chaque 
candidat aux différents bureaux de votation dont les boites 
manquent. 38 V., c. 7, s. 202.
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Au cas des deux articles précédents, l'officier-rap- Rapport de 
porteur doit mentionner, dans son rapport, les circonstances ponéur̂ dans 
qui ont accompagné la disparition des boîtes, et les moyens ce cas. 
qu’il a pris pour constater le nombre de suffrages donnés>à 
chaque candidat. 38 V., c. 7, s. 203.

Î5.15. Le candidat qui, à l’addition définitive des votes, candidats do­
se trouve avoir le plus grand nombre de suffrages est clami‘‘iu. 
déclaré élu. 38 Y., c. 7, s. 204.

85<î. Lorsque, à l’addition définitive des suffrages, il y Vote prépou- 
a égalité de votes entre quelques-uns des candidats, et que ^icr™ ^ôr1" 
l’addition d’un vote donnerait à l’un d’eux le droit d’être tcniTral 1 "r 
déclaré élu, il est du devoir de l ’officier-rapporteur de don­
ner immédiatement, en présence du secrétaire d’élection et 
du témoin, ce vote additionnel ou prépondérant, en décla­
rant, par écrit signé de lui, pour qui il vote.

Dans aucun autre cas l ’officier rapporteur n’a le droit de 
voter. 38 V., c. 7, s. 205.

357. Immédtatement après l’addition définitive des Rapport <te 
votes, l’officier-rapporteur doit faire, au greffier de la cou- portcûrr raP 
ronne eu chancellerie, son rapport indiquant la personne 
élue pour le district électoral.

Au cas de l’article précédent, l’officier-rapporteur doit 
indiquer, dans son rapport, le nom du candidat pour qui il 
a donné son vote prépondérant. 38 V., c. 7, s. 206.

35S. L’officier-rapporteur doit transmettre, sans délai, Copte aueciuî 
nue copie de son rapport à chacun des candidats, et de 
plus au candidat élu un certificat fait selon la formule Y.
38 V., c. 7, s. 207.

L’officier-rapporteur doit accompagner son rap- Procès-rei-bai 
port au greffier de la couronne en chancellerie, d’un pro- “r',''annl"rl"‘ rap 
eès-verbal de ses opérations, dans lequel, outre les men- port, 
tions déjà requises, il fait les observations qu’il croit utiles 
relativement à l’état des boites de scrutin on des bulletins 
de vote qu’il a reçus. 38 Y., c. 7, s. 208.

:5«0. L’offi ciel-rapporteur doit aussi transmettre au no™ monte à 
greffier de la couronne en chancellerie, avec son rapport, Ĵ DS™ ^cdo 
le bref de l’élection, son serment d’office, la commission ttt couronne 
du secrétaire, d’élection et le serment d’office de cet officier. i”ricI aC el 
les relevés originaux mentionnés dans l’article 351, ainsi 
que les bulletins de vote, les listes des électeurs employées 
dans les différents bureaux de votation, et toutes autres 
listes ou pièces employées ou requises à cette élection ou 
qui peuvent lui avoir été remises par les sous-officiers- 
rapporteurs. 38 V., c. 7, s. 200.
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mtelîontran8" 361* Les diverses transmissions requises par les quatre 
articles précédents sont faites par la malle, avec enregis­
trement.

Elles peuvent aussi être faites aux destinataires en per­
sonne, mais sans frais de route. 38, V., c. 7, s. 210.

Gardi; des 
boîtes de scru­
tin.

3<»2. Après la clôture de l’élection, l’officier-rapporteur 
doit faire remettre les boîtes de scrutin qui ont servi à 
l ’élection à la garde du shérif du district, ou à celle du 
régistrateur de la division d’enregistrement où la présen­
tation des candidats a eu lieu.

S’il est lui-même le shérif on le régistrateur, il les garde 
en sa possession. 38 V., c. 7, s. 211.

! uent dc<ls' SOî5- A l’élection suivante, ces boites doivent être remi- 
boîtes. ses à l’offieier-Tapporteur nommé pour cette élection par 

quiconque en est alors le possesseur. 38 V., c. 7, s. 212.

§ 15.—Du décompte devant te juge.

Nouveau dé- 3 < i  l .  Si, dans les quatre jours qui suivent celui auquel 
des buiTeTins l ’officier-rapporteur a fait l ’addition définitive des suffrages 
de votation dans le bue de déclarer le ou les candidats élus, il est, par 
t ans u nam- d’un témoin digne de foi, démontré à un juge de

la coût supérieure remplissant ordinairement les devoirs 
de sa charge dans un district judiciaire dans lequel est 
situé le district électoral en tout ou en partie, que ce témoin 
croit qu’un sous-officier-rapporteur à une élection tenue 
dans ce district électoral, en comptant les suffrages, a 
improprement compté ou écarté quelque bulletin de vote 
à cette élection, on que le sous-officier-rapporteur a mal 
additionné les votes, et

Epoque du dé. Si le requérant dépose, dans le délai susdit, entre les 
fixée paMe1' mains du greffier du tribunal, la somme de cinquante 
juçe. piastres comme garantie des frais à encourir au sujet du

nouveau dépouillement du scrutin, par le candidat qui 
paraît, par l’addition, avoir été élu, tel juge fixe un temps, 
dans les quatre jours qui suivent la réception de cet affi­
davit, pour recompter les suffrages, ou pour en faire l ’ad­
dition finale, suivant le cas. 12-43 Y ., c. 15, s. 1, et 44-45 Y ., 
c. 8, s. 1.

didKts“ q<ian’ Le juge doit aussi donner avis par écrit aux cau-
par io juge! didats ou à leurs agents de la date et du lien auxquels il 

procédera à compter de nouveau ces votes ou à faire cette 
addition finale, suivant le cas, et doit assigner l’officier- 
rapporteur et son secrétaire d’élection, et leur ordonner de 
s’y rendre et d’apporter les paquets contenant l -s bulletins 
employés à l'élection, auquel ordre l’officier-rapporteur et 
son secrétaire d'élection doivent obéir. 42-43 V., c. 15, s, 1.
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3fi<S. Le juge, l’officier-rapporteur et son secrétaire 

d’élection, et chaque candidat et agent autorisé à assister 
au nouveau dépouillement des votes, ou, si un candidat 
ne peut y assister, un agent au plus de ce candidat, et si 
les candidats et leurs agents sont absents, trois électeurs au 
moins, doivent être présents au nouveau dépouillement 
des votes. 42-43 Y., c. 15, s. 2.

SOT1. A l’époque et au lieu indiqués, le juge doit pro­
céder à compter de nouveau tous les votes ou bulletins de 
votes transmis par les différents sous officiers-rapporteurs, 
et, en présence des personnes ci-dessus, si elles sont pré­
sentes, il ouvre les paquets scellés contenant :

1. Les bvxlletins de vote employés qui ont été comptés ;
2. Les bulletins de vote écartés ;
3. Les bulletins maculés, mais non d’autres bulletins de 

vote, en procédant par ordre alphabétique et de numéros 
des bureaux de votation. 42-43 V., c. 15, s. 3.

iS«S. Le juge doit, autant que possible, poursuivre ce 
nouveau dépouillement des votes sans interruption, sauf les 
dimanches et les autres jours non juridiques ainsi que pour 
le goûter, et en excluant,—à moins d’un accord entre lui et 
les. personnes susdites,— le temps compris entre six heures 
du soir et neuf heures du lendemain matin.

Durant le temps exclu et le temps du goûter, le juge 
doit placer le§,bulletins de vote et autres documents rela­
tifs à l’élection, sous enveloppe scellée de son sceau et des 
sceaux de celles des parties qui désirent les y apposer, et 
prendre d’ailleurs les précautions nécessaires pour la sûreté 
de ces bulletins et documents. 42-43 V., c. 15, s 4.

3 6 0 . Le juge procède à recompter les suffrages confor­
mément aux règles prescrites par l’article 340, et vérifie ou 
rectifie le compte des bulletins et l’état du nombre de suf­
frages donnés pour chaque candidat, en décidant les objec­
tions sans délai et au fur et à mesure qu'elles sont 
faites.

Lorsqu’il a fini de les recompter, ou aussitôt qu’il a ainsi 
constaté le véritable état de la votation, il doit sceller les 
dits bulletins de vote dans des paquets distincts, et en 
transmettre immédiatement le résultat cerlifié à l’officier- 
rapporteur, qui doit proclamer alors élu le candidat qui a 
reçu le plus grand nombre de suffrages.

S’il y a égalité de suffrages, l’officier-rapporteur doit 
donner son vote prépondérant de la même manière qu’il 
est prescrit par l’article 356. 42-43 V., c. 15, s. 5.

Personnes 
présentes au 
nouveau dé­
pouillement.

Formalités du 
dépouille­
ment.

Jours et 
heures aux­
quels le dé­
pouillement 
se fait.

Scellée des 
bulletins, etc, 
pendant i’a- 
journement.

Règles pour 
le décompte 
des suffrages.

Scellée des 
bulletins 
après le dé­
compte.

Vote prépon­
dérant de 
J’offîeierrap- 
porteur.



128 DIT POUVOIR I j û i l s l . v n i ' .

Envoi du rap­
port du jp-of- 
lier cil chan­
cellerie, diffé­
ré s’ il y a 
décompte.

Frais du nou­
veau dépouil­
lement.

Publication 
du l’élection.

Le ipetller de 
la C. eu C. 
conserve les 
documents un 
certain temps.

Il en donne 
des copies.

Examen des 
bulletins de 
vote sur or­
dre du tribu- 
uni.

557®. L’officiev-rapportenr, après avoir reçu du juge avis 
qu’il doit recompter les suffrage'-, doit différer l ’envoi de 
son rapport au greffier de la couronne en chancellerie jus­
qu’à ce qu’il ait reçu du juge un certificat du résultat de 
ce nouveau dépouillement, et sur réception de ce certificat, 
il fait son rapport suivant la formule Y. 42-43 Y., c. 15, 
s. 6.

371 • Si le nouveau dépouillemeut ou l’addition des 
votes ne change pas le résultat de la votation de manière 
à affecter l’élection, le juge ordonne que les frais du can­
didat paraissant avoir été élu soient payés par le requé­
rant ; et le dépôt doit être remis au candidat, à compte 
de ces frais, autant que nécessaire pour les couvrir, 
lesquels frais sont taxés par le juge eu même temps qu’il 
rend sa décision ;—si le dépôt est insuffisant, la partie en 
faveur de laquelle les frais sont adjugés, a un droit d’ac­
tion pour la balance. 42-43 Y., c. 15, s. 7.

§ 1(3.— Dispositions diverses.

3 72 . Le greffier de la couronne en chancellerie, en 
recevant le rapport de l ’élection d’un député à l’assemblée 
législative, doit publier le nom du candidat élu dans l ’édi­
tion ordinaire de la gazette officielle de Québec. 38 Y., 
c. 7, s. 213.

3755. Le greffier de la couronne en chancellerie doit 
conserver eu sa possession les pièces à lui trausmises par 
tout officier-rapporteur avec son rapport,' pendant au 
moius un an si l ’élection ou le rapport n’est pas contesté 
dans l’intervalle, et s’il y a contestation, pendant au moins 
un an après la décision de la contestation. 38 Y., c. 7, 
s. 214.

374 . Il doit délivrer, sur demande à cet effet ’ et sur 
paiement d’un honoraire de dix contins par cent mots, des 
copies certifiées des brefs, cahiers de votation, procès- 
verbaux, rapports ou autres documents en sa possession, 
concernant toute élection, excepté des bulletins de vote.

Chaque copie ainsi ceriifiée fait preuve primd jncie 
devant tout juge, toute cour d’électiou, et tout tribunal 
dans la province. 38 Y., c. 7, s. 215.

557*1. Nul ne doit être reçu à examiner les bulletins de 
vote admis ou écartés, qui ont été commis à la garde du 
greffier de la couronne en chancellerie, ou à en obtenir la 
production, excepté en vertu d’uue règle ou d’un ordre de. 
la cour supérieure ou de l'un de ses juges.
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Cette règle ou cet ordre est accordé par le tribunal ou le Octroi de 
juge, sur preuve assermentée que l’examen ou la production rordre- 
de ces bulletins de vote est nécessaire pour permettre 
l ’institution ou le maintien d’une poursuite pour infrac­
tion commise à l ’égard de ces bulletins de vote, ou pour 
permettre de faire ou maintenir une pétition contestant 
une élection ou le rapport.

Tout ordre émis pour l’examen ou la production de Condition de 
bulletins de vote peut être sujet, quant aux personnes, au rùrdre 
temps, au lieu ou au mode d’examen ou de production, aux 
conditions que le juge ou le tribunal juge utiles, et il est 
•donné aux candidats avis du jour et de l’heure de l ’examen.

Chaque telle règle ou tel ordre est définitif et sans appel ; Effet d’ieeiui. 
et le greffier de la couronne en chancellerie est tenu de s’y 
conformer, sous peine d’être puni pour mépris de cour.
38 Y., c. 7, s. 216.

2576. La propriété des boîtes de scrutin, des bulletins Propriété des 
de vote et des instruments servant à marquer les bulletins u^ête1”111*" 
fournis ou employés pour une élection, est attribuée à Sa 
Majesté. 38, V., c. *7, s. 217.

5577. Quiconque, en tout temps, avant, pendant ou pénalités, 
après la votation :

1. Efface ou détruit un bulletin de vote ; ou,
2. Sans autorité, fournit un ou plusieurs bulletins de 

vote à qui que ce soit ou les marque ; ou,
3. Détruit, prend, ouvre ou manipule, sans autorité, 

une boîte de scrutin, ou un paquet de bulletins de vote qui 
servent ou ont servi à une élection ; ou,

4. Tente de commettre quelque infraction aux disposi­
tions de cet article,

Encourt, pour chaque contravention :
Si c’est un officier d’élection ou un autre employé à l’élec­

tion, une amende de mille piastres, ou un emprisonne­
ment de deux ans à défaut de paiement ; et,

Si c’est une autre personne, une amende de cinq cents 
piastres ou un emprisonnement de six mois à défaut de 
paiement. 38, V., c. 7, s. 218, et 40 Y., c. 27, s. 1.

257.S .  Quiconque présente, en tout temps, à l ’officier- Agent auto- 
rapporteur ou à un sous-officier-rapporteur, une autorisa- rls,i 
tion écrite d’un candidat pour le représenter à l’élection ou 
à quelque opération de l’élection, est réputé l ’agent de ce 
candidat suivant l’intention de la présente loi. 38, Y., 
c. 7, s. 219.

2571». Un candidat peut lui-même remplir les fonctions Le candidat 
qu’un de ses agents, s’il eu avait nommé, aurait pu rem- est son agent, 
plir, ou peut aider son agent dans l ’accomplissement de ces 
fonctions.

9
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Il peut être présent partout où la présence de son agent 
est autorisé par la présente loi. 38 V., c. *7, s. 220.

3 8 0 . Lorsque, dans la présente loi, une disposition pres­
crit ou autorise de faire quelque chose ou implique que 
quelque chose doit être accomplie, en présence des agents 
des candidats, cette disposition est réputée s’appliquer à 
tels agents des candidats, qui ont été autorisés à être 
présents, et qui de fait ont été présents au temps et au 
lieu où la chose a été faite.

L’absence des agents n’a pas pour effet d ’invalider 
un acte fait, si d’ailleurs cet acte a été dûment accompli. 
38 Y., c. 7, s. 221.

881 . Nulle élection ne peut être annulée à raison :
1. Du défaut d’accomplissement des formalités prescrites 

par cette loi pour les opérations de la votation, ou pour le 
dépouillement du scrutin ou pour l’addition des votes ;

2. D’aucune erreur dans l ’emploi des formules annexées 
à cette loi ;

S’il appert au tribunal, chargé de décider la question, 
que l ’élection a été conduite conformément aux principes 
de cette loi, et que tel inaccomplissement ou erreur n’a pas 
changé le résultat de l'élection. 38 V., c. 7, s. 222.

§ 17—Dispositions applicables aux divers officiers (Télection.

382 . Ne peuvent être nommés officiers - rapporteurs, 
secrétaires d’élection, sous-officiers-rapporteurs, ou greffiers 
de bureau de votation :

1. Les membres du conseil privé de Sa Majesté, du 
sénat et des communes du Canada ;

2. Les membres du conseil exécutif, du conseil législatif 
et de l’assemblée législative de cette province, et de toute 
autre province de la Puissance ;

8. Tout prêtre, ecclésiastique ou tout ministre d’une 
religion ou dénomination religieuse quelconque ;

4. Les juges de la cour du banc de la reine, de la cour 
supérieure, de la cour de vice-amirauté, et des sessions 
générales de la paix, les recorders et les magistrats de dis­
trict ou de police ;

5. Toute personne qui a servi comme membre de l ’as­
semblée législative ou du conseil législatif dans la session 
qui a précédé immédiatement l ’élection ou dans la session 
alors tenante si l ’élection a lieu durant une session de la 
législature ;

6. Tout shérif, régistrateur ou autre personne, que l ’as­
semblée législative, un tribunal chargé de l’instruction des 
élections contestées, ou un tribunal compétent quelconque,

I)C POUVOIR LÉGISLATIF*
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a tromé coupable d’inexécution de ses devoirs ou de 
quelque infraction ou contravention à la présenté loi. 
38 V., c. Y, s. 223.

îtWît. Quiconque a été mis en candidature à une élection 
ne peut ensuite être nommé officier d’élection pour la 
même élection. 38 Y., c. Y, s. 224.

!W 4. Quiconque est déclaré, par les deux articles pré­
cédents, inhabile à agir comme officier-rapporteur, secré­
taire d’élection, sous - officier - rapporteur ou greffier de 
bureau de votation, ne peut, dans aucun cas, agir dans 
quelqu’une de ces qualités, sous peine d’une amende de 
cent piastres, ou d’un emprisonnement de trois mois à 
défaut de paiement. 38 Y., c. Y, s. 225.

3S 5 . Aucune des personnes suivantes, à moins qu elle 
ne soit shérif ou régistrateur, n’est obligée d’agir comme 
officier-rapporteur, secrétaire d’élection, sous-officier-rap- 
porteur, ou greffier de bureau de votation :

1. Les professeurs des universités, collèges, séminaires, 
lycées ou académies ;

2. Les médecins, chirurgiens ou dentistes ;
3. Les meuniers ;
4. Les maîtres de poste et officiers de douane, ou les 

employés des bureaux de poste et des douanes ;
5. Les personnes âgées de soixante ans ou plus ;
6. Les personnes qui ont déjà servi comme officiers- 

rapporteurs dans l’élection précédente. 38 V., c. Y, s. 226, 
et 46 V., c. 34, s. 23.

SH tt. N ul n ’est tenu  d ’agir com m e sous-officier-rappor- 
teuT ou  greffier de bureau de vota tion  dans une m u n icip a ­
lité où  il n ’a pas son dom icile . 38 V., c. Y, s. 22Y.

3H7. Toute personne, même shérif ou régistrateur, qui 
a l’intention de se faire mettre en candidature à une élec­
tion, est exempte d’agir comme officier-rapporteur, secré­
taire d’élection, sous-officier-rapporteur ou greffier de 
bureau d’élection, à cette élection. 38 Y., c. Y, s. 228.

Î5SS. Quiconque a droit de réclamer l ’exemption accor­
dée par l’un ou l’autre des articles 385,186 et 38Y,doit récla­
mer telle exemption dans les deux jours après la réception 
du bref d’élection ou de la commission selon le cas, par une 
lettre adressée à l’officier qui a émis la commission ou 
transmis le bref de l’élection, exposant le motif de sa 
réclamation.

A défaut de ce faire il ne peut plus être reçu à réclamer 
son droit d’exemption, et est sujet à la pénalité prescrite 
pour le refus d’acceptation. 38 Ÿ., c. Y, s. 229, et 39 Y., c. 13 
s. 18.

Candidats in­
capables de 
l'être
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tre officiers in­
habiles à agir.
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la faire.
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38 !). Quiconque est habile à agir comme officier-rap­
porteur, secrétaire d’élection, sous-officier-rapporteur ou 
greffier de bureau de votation, est tenu d’accepter cette 
charge, à moins qu’il en soit exempt et ait réclamé l ’exemp­
tion dans le délai prescrit, sous peine d’une amende de 
deux cents piastres, ou d’un emprisonnement de six mois 
à défaut de paiement. 38 Y., c. 7, s. 230.

304). Tout officier-rapporteur, secrétaire d’élection, sous 
officier-rapporteur ou greffier de bureau de votation qui 
refuse ou néglige d’accomplir quelqu’une des obligations 
ou formalités requises de lui par la présente loi, encourt 
pour chaque tel refus ou négligence, une pénalité de deux 
cents piastres, ou un emprisonnement de six mois à défaut 
de paiement, sauf les cas pour lesquels il est autrement 
prescrit. 38 V., c. 7, s. 231.

391. L’officier-rapporteur, à toute élection, a le droit de 
déférer tous les serments ou affirmations requis par cette 
loi, à l’égard de cette élection.

Chaque sous officier-rapporteur a aussi le droit de défé­
rer ces serments et affirmations, sauf seulement ceux que 
doit prêter l’officier-rapporteur. 38 Y., c. 7, s. 232.

392 . L ’officier-rapporteur ou le sous-officier-rapporteur, 
chaque fois qu’il doit donner un avis public en vertu 
de cette loi, peut, si aucun mode spécial de le donner 
n’est prescrit, le faire par annonces, placards, affiches, cir­
culaires, ou par tout autre moyen qu’il juge le plus 
propre à porter les faits à la connaissance des électeurs. 
38 Y., c. 7, s. 233.

393 . Nul officier-rapporteur ou sous-officier rapporteur 
et nul associé, clerc ou commis de l’un ou de l’autre, ne 
peut agir comme agent d'un candidat dans l ’organisation 
ou la conduite de son élection pour le district électoral, 
sous peine d’une amende de deux cents piastres, ou d’un 
emprisonnement de six mois à défaut de paiement. 38 V., 
c. 7, s. 234.

394 . Tout officier-rapporteur qui diffère, néglige ou re­
fuse volontairement de déclarer élu député à l’assemblée 
législative, pour un district électoral, une personne qui 
devrait l’être, est passible d’une amende de mille piastres ; 
et cette personne a de plus son recours en loi contre tel 
officier-rapporteur, pour tous dommages soufferts par 
elle en conséquence, si, lors de l’instruction d’une pétition 
en Tapport avec l’élection de ce district électoral, il est dé­
cidé que cette personne aurait dû être déclarée élue.
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Toutefois l’action, en recouvrement de cette amende et Prescription 
des dommages, doit être intentée, à peine de déchéance, dus actIons- 
dans l’année de la commission de l’acte sur lequel elle est 
basée, ou dans les six mois après la fin des procédures 
relatives à la contestation de l’élection. 38 Y., c. 7, s. 235, et 
40 Y., c. 27, s. 1.

§ 18.— Du maintien de la paix et du bon ordre.

3 9 5 . Tout officier-rapporteur et tout sous-otficier-rappor- off.-r. et 
teur, depuis qu’ils ont respectivement prêté le serment °Z~Ateuni de 
d’office jusqu’au lendemain de la clôture de la votation, lapais, 
sont des conservateurs de la paix et revêtus de tous les 
pouvoirs attribués à un juge de paix. 38 V., c. 1, s. 236.

3 9 6 . L’officier-rapporteur ou le sous-officier-rapporteur Assistance 
peut requérir l’assistance de tout iugc de paix, constable, 'iu’‘ls Peu: . 
ou autre personne présente, pour l’aider à maintenir la
paix et le bon ordre pendant l’élection ; il peut aussi, sur 
demande écrite d’un candidat ou de son agent, ou de deux 
électeurs, assermeuter autant de constables spéciaux qu’il 
luge nécessaires. 38 Y., c. 1, s. 23*7.

3 9 7 . L’officier-rapporteur ou le sous-officier-rapporteur Arrestation 
peut arrêter ou faire arrêter sur un ordre verbal, et placer d̂ ™tnstrB' 
sous la garde de constables ou autres personnes, quicon­
que trouble la paix ou le bon ordre pendant l’élection, ou
peut le faire emprisonner en vertu d’un ordre signé par 
lui pour toute période ne dépassant pas le temps de la clô­
ture de la votation. 38 V., c. 1, s. 238, et 40 V., c. 27, s. 1.

3 9 4 . L’officier-rapporteur ou le sous officier-rapporteur, Livraison de* 
durant le jour de la présentation des candidats et celui de armes, 
la votation, peut se faire remettre par toute personne, 
dans un rayon d’un demi mille du lieu de la présentation 
ou de la votation, les armes, armes à feu, épées, bâtons, 
assommoirs ou autres armes offensives qu’elle a entre ses 
mains ou en sa possession.

Tonte personne qui refuse de livrer ces armes est Amende pour 
passible d’une amende de cent piastres ou d’un ernpri- r a i­
sonnement de trois mois à défaut de paiement. 38 V., c. 7, 
s. 239.

3 9 9 . Il est défendu à toute personne, n’ayant pas de port d’armes 
résidence fixe dans un arrondissement de votation ou 
dans un quartier d’une cité, de venir pendant la vota- étrangers à 
tion, dans cet arrondissement ou dans ce quartier, avec des 1J1Rer™adi98C' 
armes offensives d’aucune espèce, telles que armes à feu, 
épées, bâtons, assommoirs, ou autres armes semblables.
38 Y., c. 7, s. 240.
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400 . Il est également détendu à toute personne, étant 
dans un arrondissement de votation ou dans un quartier, 
de porter, pendant le jour de la votation, aucune arme offen­
sive ou de s’approcher, ainsi armée, à une distance d’un 
mille du lieu où un bureau de votation est tenu, à moins 
qu’elle ne soit appelée à le faire par l ’autorité léarale. 
38 V., c. 7, s. 241.

401. Les défenses mentionnées dans les deux articles 
précédents ne s’étendent, pas à l’officier-rapporteur, au 
secrétaire d’élection, air sous-officier-rapporteur, au greffier 
du bureau de votation, aux constables, ni aux constables 
spéciaux à une élection. 38 V., c. 7, s 242.

402. Nul candidat ou autre personne ne doit fournir ni 
procurer à qui que ce soit des drapeaux, étendards, pa­
villons, bannières, couleurs distinctives, rubans, écriteaux, 
cocardes ou autres choses semblables, pour les faire porter 
et servir, dans un district électoral, depuis le huitième jour 
avant le jour de la présentation jusqu’au lendemain de la 
clôture de la votation, comme bannières ou signes de parti, 
pour en faire reconnaître les porteurs ou ceux qui les suivent 
comme partisans d’un candidat ou des opinions réelles ou 
supposées de ce. candidat. 38 V., c. 7, s. 243.

4 0 » .  Nul ne peut, sous quelque prétexte que ce soit, 
porter quelque drapeau, étendard, pavillon, bannière, cou­
leur distinctive, ruban, ecriteau, cocarde, ou autre chose 
semblable, ui s’en servir, comme bannière ou signe de parti 
politique, dans les limites d’un district électoral, depuis le 
jour de la présentation jusqu’au lendemain de la clôture 
de la votation. 38 Y., c. 7, s. 244.

404- Nul candidat à une élection, ni aucune autre per­
sonne ne doit fournir ou donner, aux frais du candidat, des 
boissons ou autres rafraîchissements à quelque électeur 
pendant cette élection, payer, ou faire payer, ou s’engager 
à payer pour ces boissons ou autres rafraîchissements. 
38 Y., c. 7, s. 245.

1 05 . Quiconque contrevient à quelqu’une des disposi­
tions des six articles précédents encourt une amende n’ex­
cédant. pas deux coûts piastres, ou un emprisonnement 
n’excédant pas six mois à défaut de paiement. 38 Y., 
c. 7, s. 246.

4 4M». Tout hôtel, tonte auberge ou boutique ou tout 
magasin, sous licence ou non, où il se vend ordinairement 
des liqueurs ou boissons spiritueuses ou fermentées, doit 
être fermé durant le jour de la votation dans les arrondisse-
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ments, ou dans les quartiers d’une cité, dans lesquels les 
bureaux de votation sont tenus, sous peine d’une amende 
de deux cents piastres, ou d’un emprisonnement de six 
mois à défaut de paiement.

Nulle liqueur ou boisson spiritueuse ou fermentée ne v,'utc de u- 
doit être vendue pu donnée à qui que ce soit dans les li- pr°
mites d’un arrondissement de votation ou d’un quartier 
d’une cité, durant ce temps, sous peine d’une amende de 
deux cents piastres, ou d’uu emprisonnement de six mois 
à défaut de paiement. 38 Y., c. 7, s. 247.

■SECTION IV .

DUS MA XlKU VUES SKAUDULEUSES, DES DÉPENSES D ’ ÉLEOTION,— DES PÉN ALI­
TÉ S,— DES POCKSUITBS, -ET DES HONORAIRES ET DÉPENSES.

§ 1.— Des manœuvres frauduleuses.

407- Tout acte ou contravention punissable, en vertu 
de quelqu’une des dispositions des articles 408, 410, 411, définie.
412, 413, 414, 415, 416, 417, 418, 419, 420 et 421, et aussi le 
paiement de deniers ou autre valeur fait à toute personne 
pour travailler ou pour avoir travaillé comme cabaleur, est 
une manœuvre frauduleuse suivant l’intention du présent 
chapitre et du chapitre qui suit, concernant les élections 
contestées. 38 V., c. 7, s. 248, et 39 V., c. 13, s. 19.

4©>S. Sont réputés avoir commis un acte de corruption Corruption, 
et punissables en conséquence :

1. Quiconque, directement ou indirectement, par lui- <le
même ou par le moyen d’une autre personne de sa part, pour engager 
donne, prête ou convient de donner ou prêter, ou offre ou Îbsteuîr a 
promet, ou s’efforce de procurer des deniers ou valeurs à 
quelque électeur, ou de payer pour quelque électeur, ou à 
quelque personne ou pour quelque personne pour un élec­
teur, ou à quelque personne ou pour quelque personne
aux fins d’induire un électeur à voler ou à s’abstenir de 
voter, ou commet quelqu’un de ces actes, à raison de ce 
que cet électeur a voté ou s’est abstenu de voter à une 
élection ;

2. Quiconque, directement ou indirectement, par lui- Do"s‘™eper£  
même ou par le moyen d’un autre de sa part, donne ou Xargeoû em- 
procure, ou convient de donner ou procurer, ou offre, ou P1?' d®ns. ler  , 1 , . /  mt*ine but.promet quoique charge, place ou emploi, ou promet ou 
s’efforce de procurer quelque charge, place ou emploi, à 
quelque électeur ou pour quelque électeur, ou à quelque 
personne ou pour quelque autre personne, aux fins d’in­
duire cet électeur à voter ou à s’abstenir de voter, ou com­
met quelqu’un de ces actes de corruption parce que cet 
électeur a voté ou s’est abstenu de voter à une élec­
tion ;
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3. Quiconque, directement ou indirectement, par lui- 
mème ou par le moyen d’un autre de sa part, fait quelque 
don, prêt, offre, promesse ou convention comme susdit, à 
quelque personne ou pour quelque personne, afin de l'in­
duire à favoriser ou à s’efforcer de favoriser l’élection d’un 
candidat à l’assemblée législative ou d’obtenir le vote d’un 
électeur à une élection ;

4. Quiconque, à cause ou en considération de tout tel 
don, prêt, offre, promesse ou convention, favorise, promet 
ou s’efforce de favoriser l’élection d’un candidat à l’assem­
blée législative ou d’obtenir le vote d’un électeur à une 
élection ;

5. Quiconque avance, ou paie, on fait payer une somme 
d’argent à une autre personne ou pour son usage, dans 
l ’intention d’employer cette somme, en tout ou en partie, à 
corrompre les électeurs ou à des manœuvres frauduleuses 
à une élection, ou, sciemment, paie ou fait payer une 
somme d’argent à quelque personne, en liquidation ou 
remboursement de deniers employés, en tout ou en partie, 
à corrompre les électeurs ou à des manœuvres frauduleu­
ses à une élection. 38 Y., c. 7, s. 249.

4 0 » .  Toutefois, les dépenses personnelles réelles de tout 
candidat, ses dépenses pour services professionnels réelle­
ment rendus, et les sommes raisonnables payées de bonne 
foi pour les impressions et annonces nécessaires, sont con­
sidérées comme dépenses encourues légalement et dont le 
paiement ne constitue pas une infraction à la présente loi. 
38 Y., c. 7, s. 250.

410- Sont, réputés avoir commis un acte de corruption 
et punissables en conséquence :

1. Tout électeur qui, soit avant, soit durant le temps 
d’une élection, directement ou indirectement, par lui- 
même ou par toute autre personne en son nom. reçoit, 
convient de recevoir ou stipule quelque somme d’argent, 
don, prêt ou valeur, charge, place ou emploi, pour lui- 
même ou pour toute autre personne, pour voter ou con­
sentir à donner son vote, ou s’abstenir, ou consentir à 
s’abstenir de voter à une élection ;

2. Toute personne qui, après une élection, directement 
ou indirectement, par elle-même ou par quelque autre en 
son nom, reçoit quelque somme d’argent, don, prêt, valeur 
charge, place ou emploi, pour avoir voté ou s’être abstenu 
de voter, ou pour avoir engagé une autre personne à voter 
ou à s’abstenir de voter à une élection. 38 V., c. 7, 
s. 251.
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411. Est réputé avoir commis un acte de corruption et

punissable en conséquence, quiconque, pour induire une 
personne à se laisser mettre en candidature, ou à ne pas 
se laisser mettre en candidatui'e, ou à se retirer si elle l’a 
été : •

1. Donne ou prête des deniers, valeurs ou considéra­
tions quelconques, on convient d’en donner ou prêter, ou 
en offre ou en promet, ou promet ou s’efforce d’eu procu­
rer à telle personne ou à quelque autre ; ou

2. Donne ou procure quelque charge, place ou emploi, 
ou convient d’eu douner ou procurer, ou en offre ou en 
promet, ou promet ou s’efforce d’en procurer à telle per­
sonne ou à quelque autre. 38 Y., c. 7, s. 252.

412. Quiconque, en considération d’un don, prêt, offre, 
promesse on convention, tel que mentionné dans l ’article 
précédent, se 'laisse mettre eu candidature, ou refuse de se 
laisser mettre en candidature, ou se retire s’il l ’a été, est 
réputé avoir commis un acte de corruption et est punis­
sable en conséquence. 38 Y., c. 7, s. 253.

41». Tout candidat ou son agent, engagé dans un pari 
ou une gageure quelconque, au sujet ou à l’occasion d’une 
élection, avec un électeur habile à voter, est, ainsi que 
tel électeur, réputés avoir commis un acte de corruption 
et sont punissables en conséquence. 48 V., c. 7, s. 254.

414. Quiconque commet quelqu’un des actes de corrup­
tion, mentionnés dans les articles 408, 410, 411. 412 et 413, 
est passible d’une amende de deux cents piastres, ou d’un 
emprisonnement de six mois à défaut de paiement. 38 Y., 
c. 7, s. 255.

415. Tout candidat qui, dans un motif de corruption, 
par lui-même ou par quelque autre, ou avec quelque autre 
personne, ou de toute autre manière en son nom ou dans 
son intérêt, en tout temps, avant, pendant ou après l’élec­
tion, directement ou indirectement, donne ou fournit, ou 
fait donner on fournir, ou concourt à donner ou fournir, 
ou paie, en tout ou en partie, quelques dépenses encourues 
pour les donner ou fournir, des mets, boissons, rafraîchisse­
ments ou provisions à quelque personne, dans le but de 
se faire élire, ou pour avoir été élu, ou dans le but d’in­
fluencer indûment cette personne ou toute autre personne à 
douner ou à s’abstenir de donner son vote à cette élection, 
est réputé avoir commis l’acte appelé “ avoir traité, ” et est 
passible d’une amende de deux cents piastres, ou d’un 
emprisonnement de six mois à défaut de paiement.

Lors de l’instruction d’une pétition d’élection, il doit 
être retranché du nombre des suffrages donnés à ce can-

Corruption à 
l’égard d’un
candidat.

Corruption 
pour être ou 
n’etre pas 
candidat.

Paris prohi­
bes.

Pénalités.

Traité par un 
candidat.

Pénalité.

Votes retran
chés.
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didat, un vote pour chaque persoune qui a ainsi voté et 
qui est prouvé à cette instruction avoir accepté ou pris, 
par motifs de corruption, quelqu’un de ces mets, boissons, 
rafraîchissements ou provisions. 38 Y., c. 7, s. 256.

4Ï<». Le fait de donner on faire donner à un électeur, le 
jour de la présentation des candidats ou de la votation, à 
raison de ce que cet électeur a voté ou est sur le poiut de 
voter, quelques mets, boissons, ou rafraîchissements ou 
quelque argent ou billet, pour mettre cet électeur eu 
état de se procurer des rafraîchissements, est réputé un 
acte illégal.

Quiconque commet cet acte illégal, est, pour chaque 
infractiou, passible d’uue amende de dix piastres ou d’uu 
emprisonnement d’uu mois à défaut de paiement. 38 Y., 
c. 7, s. 257.

417. Sont réputés avoir commis l’acte appelé “ iulluence 
indue, ” et passibles en conséquence d’uue ameude de deux 
cents piastres, ou d’uu emprisonnement de six mois à dé­
faut de paiement :

1. Quiconque, directement ou indirectement, par lui- 
même ou par quelque autre en son nom, emploie, ou me­
nace d’employer la force, la violence ou la contrainte, ou 
inflige ou menace d’infliger par lui-même, ou par l’entre­
mise de toute autre persoune, quelque lésion, dommage, 
préjudice ou perte d’emploi, ou de toute manière que ce soit, 
a recours à l’intimidation contre quelque personne pour 
induire ou forcer cette personne à voter ou à s’abstenir de 
voter, ou pareequ’elle a voté ou s’est abstenue de voter à 
une élection ;

2. Quiconque, par enlèvement, contrainte ou autre moyeu 
frauduleux, empêche, arrête ou gène le libre exercice de 
la franchise d’un électeur, ou par ces moyens, force, induit 
ou engage un électeur soit à voter, soit à s’abstenir de 
voter à une élection. 38 V., c. 7, s. 258.

41S. Toute personne qui, d’une manière quelconque, 
induit ou contraint, ou tente d’induire oit de contraindre 
quelqu’un à faire un faux serment, dans toute matière où 
le serment est requis en vertu de la présente loi, est. poul­
ies fins de cette loi, en outre de toute autre punition à la­
quelle elle est exposée pour telle offense, passible d’une 
amende de deux cents piastres, ou d’uu emprisonnement 
de six mois, à défaut de paiement. 38 V., c. 7, s. 259.

419. Sont réputés avoir commis un acte de supposition 
de personnes et passibles en conséquence d’une amende de 
cinq cents piastres, ou d’un emprisonnement de six mois à 
défaut de paiement :
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1. Quiconque, à la votation, à une élection, réclame un 
bulletin de vote, ou se présente pour voter au nom d’une 
autre personne, que ce nom soit celui d’une personne 
morte ou vivante ou d’une personne imaginaire ;

2. Quiconque, ayant déjà voté à une élection, réclame, à 
la même élection, un autre bulletin de vote en son propre 
nom, ou se présente pour voter de nouveau ;

3. Quiconque aide, provoque, conseille ou facilite la 
commission par qui que ce soit, d’une infraction de quelque 
disposition de cet article. 38 Y., c. 7, s. 260.

430. Le louage, ou la promesse de payer, ou le paie- Transport dea 
ment pour l’usage de chevaux, attelages, voitures, cabriolets “lecteurs, 
ou autres véhicules, par un candidat, ou pour une autre 
personne au nom de ce candidat, pour transporter des 
électeurs au bureau ou du bureau de votation aux envi­
rons ou des environs du bureau de votation, à une élection,
ou le paiement par un candidat, ou par quelque personne 
au nom de ce candidat, des dépenses de voyage et autres 
dépenses d’un électeur pour se rendre à une élection ou 
s’en retourner, sont des actes illégaux.

Quiconque a commis quelqu’un de ces actes est passible Pénalité, 
d’une amende de cent piastres, ou d’un emprisonnement 
de trois mois à défaut de paiement. 38 V., c. 7, s. 261.

431. Quiconque donne ou prend en louage un cheval, i-ouage de 
un cabriolet, une charrette, un wagon, traîneau, carrosse V0ltures- 
ou autre véhicule pour un candidat ou pour l ’agent d’un 
candidat, dans le but de transporter les électeurs, aller et 
retour, aux bureaux de votation, encourt, pour chaque Pénalité, 
semblable contravention, une amende de cent piastres, ou
un emprisonnement de trois mois à défaut de paiement.
38 V., c. 7, s. 262.

433. Sauf le cas de l’article 338, nulle personne n ’est Obligation de 
exempte de répondre à chaque question qui lui est posée [es procès**118 
dans une action, un procès ou autre procédure devant un 
juge, un commissaire ou tout tribunal, au sujet d’une 
élection ou de la conduite de quelqu’un à cette élection, 
ou y ayant trait, parce que la réponse à cette question 
l’exposerait à quelque poursuite ou condamnation en vertu 
de cette loi

Mais nulle réponse donnée par cette personne ne peut Protection, 
être alléguée à son préjudice dans une action civile, inten­
tée coutre elle, si le juge, le commissaire ou le tribunal a 
donné au témoin un certificat constatant qu’il a réi lamé 
le droit d’être exempté de répondre pour la raison ci- 
dessus mentionnée, et qu’il a fait des réponses complètes 
et véridiques à la satisfaction du juge, du commissaire ou 
du tribunal. 88 V , c. 7, s. 263.



I .

Perte au droit I 2 : î .  Tout électeur qui, à une élection, a commis un
de vote. acte con8tituant une manœuvre frauduleuse ou a été par­

tie à la commission d’un tel acte, est ipso faclo privé du 
droit de voter à cette élection. 38 Y., c. 7, s. 264.

Votes biffés. 424- Lors de l ’instruction d’une pétition d’élection, il 
doit être retranché du nombre des suffrages donnés à un 
candidat, un vote pour chaque personne qui est prouvée 
avoir commis une manœuvre frauduleuse, à l’instigation 
de ce candidat, d’un de ses agents ou de toute autre per­
sonne agissant au nom ou dans l ’intérêt de ce candidat. 
38 V., c. 7, s. 265.

Nullité de cer- 425. Tout contrat, et toute promesse ou convention se 
talus contrat». rilpportant d’une manière quelconque à une élection, en 

vertu de la présente loi, ou en provenant ou en dépendant, 
même pour le paiement de dépeuses légitimes ou l’exécu­
tion d’un acte légal, est nul en loi.

Proviso. Toutefois, cette disposition ne confère à aucune personne
le droit de se faire restituer quelque somme d’argent, ou 
autre considération, payée pour les dépenses légitimes se 
rattachant à cette élection 38 Y., c. 7, s. 266.
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litié, dans une 
élection.

420 . S’il est prouvé, devant un tribunal ou un juge 
chargé de connaître des pétitions d'élection, que quelque 
manœuvre frauduleuse a été pratiquée par ou à la connais­
sance véritable, et du consentement d’un candidat à une 
élection, l’élection de ce candidat, s’il a été élu, est nulle.

Ce candidat, durant les sept années qui suivent la 
décision du tribunal ne peut être élu, ni siéger dans l ’as­
semblée législative, ni A’oter à une élection d’un député 
de cette chambre, ni remplir aucune charge à la nomina­
tion de la couronne ou du lieutenant-gouverneur dans la 
province. 38 V., c. 7, s. 267.

427. S’il est déclaré, dans le rapport d’un tribunal ou 
d’un juae chargé de connaître des pétitions d’élection, que 
quelque manœuvre frauduleuse a été pratiquée par un ou 
plusieurs agents d’un candidat à’ une élection, que ce soit 
ou non à la connaissance véritable et du consentement du 
candidat, l’élection de ce candidat, s’il a été élu, est nulle. 
38 V., c. 7. s. 268.

12* . Si. à 1’ instruction d’une pétition d’élection, il est 
prouvé qu’un candidat à engagé personnellement à l’élec­
tion, à laquell** la pétition se rapporte, comme eabaleur ou 
agent au sujet de l'élection, quelque p rsonne qu’il sait 
avoir été. dans les trois années qui précèdent un pareil 
engagement, trouvée, eu vertu des dispositions de cette 
loi, coupable de quelque manœuvre frauduleuse, par un
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tribunal légal compétent ou par le rapport du juge ou 
autre tribunal chargé de l’instruction des pétitions d’élec­
tion, l ’élection de ce candidat, s’il a été élu, est nulle. 50 
V., c. 10, s. 1.

420 . Toute personne autre qu’un candidat, trouvée, en 
vertu des dispositions de cette loi, coupable de quelque 
manœuvre frauduleuse dans toute procédure dans laquelle, 
après l’avis de l ’accusation, elle a eu l ’occasion d’être 
entendue, ne peut, durant les sept années qui suivent la 
date à laquelle elle a été trouvée coupable, être élue ni 
siéger à l’assemblée législative, ni voter à une élection d’un 
membre de cette chambre, ni remplir aucune charge à la 
nomination de la couronne ou du lieutenant-gouverneur 
dans la province. 50 Y., c. 10, s. 1.

430 . Si, après qu’une personne a été rendue inhabile— 
en vertu de quelqu’un des quatre articles précédents, les 
témoins, sur le témoignage desquels cette personne a été 
ainsi rendue inhabile, ou quelqu’un d’eux, sont convaincus 
de parjure au sujet de leur témoignage,—telle personne 
peut obtenir du tribunal, devant lequel la conviction 
a eu lieu, un ordre prescrivant la cessation de cette inha­
bilité.

Ce tribunal, s’il est parfaitement eonvaincu que l ’inhabi­
lité a été prononcée sur le témoignage de ce parjure, doit 
donner cet ordre.

En conséquence de cet ordre, l’inhabilité cesse et prend 
fin dès lors. 38 Y., c. 7, s. 271.

431. Lorsqu'il paraît au tribunal ou au juge chargé de 
connaître d’une pétition d’élection, que quelque personne 
a enfreint quelqu’une des dispositions de cette loi, le juge 
ou le tribunal peut ordonner que cette personne soit 
sommée de comparaître aux lieu, jour et heure fixés dans 
la sommation, pour être entendue. 38 Y., c. 7, s. 272.

432. Si, au temps fixé dans la sommation, la partie
sommée ne comparaît pas, elle est condamnée, sur la preuve 
déjà produite lors de l’instruction de la pétition d’élection, 
à payer l’amende, ou à défaut de paiement, à subir l’empri­
sonnement dont elle est passible pour cette infraction, 
conformément à l ’article 456. 38 V., c. 7, s. 273.

433- Si, au contraire, la partie sommée comparaît, le 
tribunal ou le juge, après l ’avoir entendue ainsi que les 
témoignages qu’elle produit, rend tel jugement que la loi 
ou la justice peuvent exiger. 38 V., c. 7, s. 274.
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484. Toutes les amendes recouvrées en vertu des trois 
articles précédents appartiennent à Sa Majesté, et font 
partie des fonds consolidés de la province. 38 V., c. Y. 
s. 2Y5.

485. Nulle pénalité ne peut être infligée en vertu des 
articles 432 et 433 :

1. S’il appert au juge ou au tribunal que le délinquant 
a déjà été poursuivi pour la même offense, ou

2. S’il n’a pas d’autre preuve de l’infraction que le 
témoignage ou l ’admission du contrevenant. 38 V., c. Y, 
s. 2Y6.

§ 2.—Des dépenses d'élections.

486. Sauf pour les dépenses personnelles d’un candidat 
à une élection, aucun paiement, prêt ou dépôt ne peut être 
fait par ce candidat, ou en son nom, avant, pendant ou 
après l’élection, à raison de cette élection, autrement que 
par l’entremise d’un ou de plusieurs agents dont les noms 
et les adresses ont été déclarés par écrit à l’officieT-rappor- 
teur le ou avant le jour de la présentation, ou par l’entre* 
mise d’un ou de plusieurs agents nommés à leur place, tel 
que prescrit par l’article 438.

Quiconque fait un tel paiement, avance, prêt ou dépôt, 
autrement que par l’entremise de quelque agent nommé en 
vertu du présent article ou de l’article 438, encourt une 
amende de deux cents piastres ou un emprisonnemet de 
six mois à défaut de paiement. 38 V., c. Y, s. 2Y8.

487. Il est du devoir de l ’oflicier-rapporteur de publier, 
le ou avant le jour de la présentation des candidats, le nom 
et l ’adresse de chaque agent nommé en vertu de l’article 
précédent. 38 V., c. Y, s. 2Y9.

438. Advenant le décès ou l ’incapacité légale d’un 
agent, nommé en vertu de l’article 436, le candidat doit 
nommer immédiatement un autre agent pour le remplacer, 
en donnant avis du nom et de l ’adresse de la personne 
ainsi nommée à l’officier-rapporteur, lequel doit les publier 
immédiatement ainsi que prescrit par l’article précédent. 
38 Y., c. Y, s. 280.

486. Les personnes ayant des comptes ou réclama­
tions contre un candidat, au sujet d’une élection, doivent 
envoyer ces comptes ou réclamations, sous un mois après 
le jour de la déclaration de l’élection, à l’agent ou aux agents 
du candidat, sans quoi ces personnes perdent leur droit 
au recouvrement de ces comptes ou réclamations, ou de 
tout ou partie de ces comptes ou réclamations. 38 Y., c. Y, 
s. 281.
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440. Néanmoins, au cas de décès, dans le cours de ce Délai pour les

mois, de quelque personne demandant le paiement d’un dan8‘
compte ou d’une réclamation, le représentant légal de cette décès, 
personne doit envoyer ce compte ou cette réclamation sous
un mois après qu’il a été autorisé à agir comme tel repré­
sentant, sans quoi il perd le droit de recouvrer ce compte 
ou cette réclamation.

Ces comptes et réclamations doivent et peuvent être Transmission 
envoyés aussi au candidat, s’il n’y a pas, et tant qu’il n ’y a Candidat"1 
pas, dans le cours du mois, en conséquence de décès on d’in­
capacité légale, d’agent du candidat. 38 Y., c. 7, s. 282.

441. L’agent ne doit payer ces comptes, frais ou réclama- Approbation 
tions qu’après y avoir donné son approbation et obtenu retiuisc’ 
celle du candidat. 38 Y., c. 7, s. 283.

442. Un état détaillé de toute les dépenses d’élection, Etat des dé­
encourues par un candidat ou en son nom, y compris les Penses- 
paiements à faire comme susdit, est, dans les deux mois
qui suivent l ’élection, préparé et signé par l ’agent, ou 
s’il y en a plus d’un, par chaque agent qui les a payés, 
et par le candidat dans le cas de paiement faits par lui, et 
remis à l ’officier-rapporteur avec les comptes et pièces jus­
tificatives qui s’y rattachent.

Si, à raison du décès du créancier, un compte n’a pas été Etat addition- 
envoyé dans les deux mois après l’élection, un état addi- nel- 
tionnel à l ’état préparé suivant l’article précédent et com­
prenant le compte du créancier décédé, doit être fait et 
remis comme ci-dessus prescrit, dans le cours d ’un mois 
après la réception de ce compte. 38 V., c. 7, s. 284.

443. L’officier-rapporteur doit publier dans la gazette Publication 
officielle de Québec, aux frais du candidat, dans les quatorze de letat“ 
jours, un extrait de cet état, avec la signature de l’agent y 
apposée. 38 V., c. 7, s. 285.

444. Tout agent ou candidat qui manque de remettre Pénalité pou» 
à l’officier-rapporteur les états exigés par l ’article 442, ^tf6ftut d e’ 
encourt une amende de deux cents piastres, ou un em­
prisonnement de six mois à défaut de paiement. 38 V.,
c. 7, s. 286.

445. Tout agent ou candidat qui fournit, sciemment, à Pénalité pour 
l’officier-rapporteur un état inexact, encourt une amende etat faux' 
de cinq cents piastres, ou un emprisonnement de douze
mois à défaut de paiement. 38 V., c. 7, s. 287.

446- L’officier-rapporteur doit conserver tous ces Garde des 
comptes et pièces justificatives, et, durant les six mois examen8 sur11' 
après qu’ils lui ont été reifns, il doit permettre à tout élec- honoraire, 
teur de les consulter et examiner sur paiement d’un hono­
raire de vingt centins. 38 Y., c. 7, s. 288.
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I.

§ 3.—Des pénalités.

41’7. Est passible d’une amende n ’excédant pas deux 
mille piastres, ou d’un emprisonnement de douze mois à 
défaut de paiement, quiconque :

1. Enlève illégalement ou malicieusement, soit par vio­
lence soit furtivement, à un' officier - rapporteur, sous- 
officier-rapporteur, ou greffier de bureau de votation, ou à 
tout autre officier ou personne qui en est le dépositaire 
légal, ou du lieu où ils sont alors légalement déposés, une 
liste d’électeurs, une copie ou un extrait d’une liste d ’élec­
teurs, un bref d’élection, un rapport d’un bref d’élection, 
un procès-verbal, un certificat, un affidavit, ou tout autre 
document ou papier préparé ou dressé conformément à la 
présente loi, ou pour satisfaire à quelqu’une de ses dispo­
sitions ; ou

2. Illégalement ou malicieusement les détruit, lacère ou 
oblitère, ou de propos délibéré ou malicieusement les fait 
détruire, lacéreT ou oblitéreT ; ou

3. Fait ou fait faire quelque rature, addition ou interpo­
lation de noms dans quelqu’un de ces documents ou pa­
piers ; ou

4. Aide, incite ou contribue à les enlever, détruire, lacé­
rer ou oblitérer, ou à y faire des ratures, additions ou in­
terpolations de noms. 38 Y., c. Ÿ, s. 289.

§ 4.—Des poursuites.

448. Toute poursuite, au sujet d’une pénalité imposée 
par la présente loi, peut être intentée par un électeur de la 
division électorale dans laquelle il est allégué que l’in­
fraction a été commise, par action de dette, devant tout 
tribunal ayant juridiction en matière civile dans le district 
électoral pour le montant réclamé. 46 V., c. 2, s. 2.

449. Il suffit que le demandeur, dans cette action ou 
poursuite, allègue dans sa déclaration, que le défendeur 
lui doit la somme d’argent qu’il réclame, que l’acte pour 
lequel l ’action ou poursuite est intentée a été commis, et 
que le défendeur a agi contrairement à la présente loi, 
sans faire mention du bref d’élection ou du rapport sur ce 
bref. 38 Y., c. 1, s. 293.

450- Nulle telle poursuite ne peut être intentée à moins 
qu’il ne soit produit, avec lepræcipé ou demande de somma­
tion, un affidavit du demandeur, fait d ’après la formule Z.

Le défendeur peut, dans cette poursuite, obtenir, avant 
de plaider, la suspension des procédures jusqu’à ce que la 
partie poursuivante ait, à la discrétion du tribunal ou du
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juge, fourni le cautionnement qui est jugé nécessaire, ou 
déposé entre les mains du greffier du tribunal, toute somme 
qui est déterminée par le tribunal ou le juge, pour payer 
les frais à encourir sur la poursuite. 38 Y., c. 7, s. 294, et 
46 V., c. 2, s. 3.

451. Il n’est pas nécessaire, lors de l’instruction de 
cette poursuite, de produire le bref d’élection, le rapport 
de ce bref, ni l’autorité de l’officier-rapporteur ; mais la 
preuve verbale de ces faits constitue une preuve suffi­
sante.

Le certificat de l’offieier-rapporteur à cet effet est une 
preuve suffisante de la tenue de l’élection et du fait de la 
candidature de toute personne désignée comme candidat 
dans ce certificat. 38 Y., c. 7, s. 295.

452- Le montant de toute amende, qu’un défendeur est 
condamné à payer, appartient au poursuivant. 38 Y., c. 7, 
s. 296.

453 . A moins que, pour des raisons spéciales, le tribu­
nal juge convenable d’en ordonner autrement, la partie 
perdante, dans toute telle poursuite, doit supporter les 
frais, et si c’est le défendeur, ces frais sont payables en 
outre de la pénalité infligée. 38 Y., c. 7, s. 297.

454 . Toute action ou poursuite, portée en vertu de cette 
loi, doit être commencée dans l’espace de douze mois 
immédiatement après les faits commis et non plus tard, à 
moins que le défendeur ne se soit soustrait par la fuite à 
la juridiction du tribunal.

Cette action ou poursuite, une fois commencée, doit être 
continuée et poursuivie sans délai volontaire. 38 Y., c. 7, 
s. 298.

455 . Au cas de suspension ou de délai, en tout état de 
la cause, le juge ou le tribunal qui en est saisie peut per­
mettre à une ou à plusieurs personnes d’intervenir, et de 
mener la procédure à jugement et exécution ; et alors la 
pénalité et les frais appartiennent à l’intervenant qui les 
a fait prélever. 38 Y., c. 7, s. 299.

454». S’il appert, par le rapport sur un bief d’exécution 
ou par les procédures subséquentes, que le défendeur, con­
damné à l’amende et aux frais, n’a pas de biens, ou que ses 
biens ne sont pas suffisants pour satisfaire au jugement, ce 
défendeur est emprisonné, sur un bref à cet effet émis 
sur l’ordre du tribunal ou d’un juge, pour toute la période 
de temps prescrite par la disposition de la présente loi en 
vertu de laquelle la pénalité a été infligée.

10

Preuve géné­
rale

Certificat de 
l’offlcier-rap- 
porteur

A qui appar­
tient l'amen­
de.

Frais.

Limitation 
des actions.

Continuation 
des procédés.

Intervention.

Emprisonne­
ment à défaut 
de paiement.
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Libêratiou.

Honoraires.

Ofll.-ra]>.

Set. d’él.

Constables.

Impressions.

Affichage des 
proet.

Voyages

Affichage des 
avis.

Et,ah. des 
arrondts.

Copies des 
listes.

Certificats.

Boites de 
scrutin.

Néanmoins, le défendeur peut êe libérer de l’emprison­
nement en payant en entier le montant de l’amende avec 
intérêts, et les frais encourus tant avant qu’après le .juge­
ment. 38 Y., c. 7, s. 300.

\> 5.—Des honoraires et déjienses.

45V7. Il est aevordé aux divers officiers d’élections, pour 
leurs services et déboursés, les allocations et sommes sui­
vantes :

l l l . —  M  X O I-T lC IK H S -lî.U T O liT K I'IfS .

1. Pour les services personnels de l’officier-rapporteur, 
cinquante piastres, qu’il y ait votation on non ;

2. Pour les services personnels du secrétaire d’élection, 
quatre piastres, ou, s’il y a votation, huit piastres ;

3. Pour les services d’un constable, s’il est considéré 
nécessaire, à la présentation des candidats, une piastre ;

4.. Pour l’impression des proclamations, des listes des 
candidats et des instructions aux électeurs, le coût réel ;

•5. Pour l’affichage des proclamations, le coût Téel n’ex­
cédant pas dix centins par mille nécessairement parcouru, 
aller et retour ;

6. Pour chaque mille nécessairement parcouru par l’offi- 
cier-rapporteur et le secrétaire d’élection, pour se rendre 
au lien de la présentation des candidats, et retour, le coût 
réel n’excédant pas dix centins par mille ;

7. Pour afficher les avis de votation, nommer et asser- 
menter les sou s-officiers-rapporteurs et leur fournir des 
boites de scrutin, des bulletins de vote, des instructions 
imprimées pour la gouverne des électeurs, et des listes 
électorales, le coût réel n’excédant pas dix centins par mille 
nécessairement parcouru, aller et retour ;

8. Pour établir des arrondissements de votation, quand 
ils n’ont pas été établis par les autorités locales, le coût 
réel n’excédant pas dix centins par mille nécessairement 
parcouru, aller et retour ;

9. Pour copies des listes électorales, dûment certifiées 
par le dépositaire légal, trois centins par chaque dix élec­
teurs ;

10. Pour chaque certificat donné par tel dépositaire, 
cinquante centins ;

11. Pour recueillir les boîtes do scrutin et les listes élec­
torales employées à chaque bureau de votation, et asser- 
rnenter les sous-oilieiers-rapporteur* après la clôture de la 
votation, le coût réel, n’excédant pas dix centins par mille 
nécessairement parcouru, aller et retour ;
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12. Pour transmettre les rapports d’élections au greffier 
de la couronne on chancellerie, y compris les irais de port 
et les télégrammes, le coût réel ;

13. Pour l’usage d’une bâtisse privée pour la présenta- u”™î1“âie0U 
tion des candidats, lorsqu’on ne peut obtenir un édifice prt Sl n a lon 
public, le coût réel n’excédant pas quatre piastres ;

14. Pour des boîtes de scrutin, lorsqu’elles sont four- Boites de 
nies par lui, pour des bulletins de vote, et pour tous BCruün' 
autres déboursés absolument nécessaires, et auxquels il
n'est point pourvu ci-dessus, les déboursés réels ;

Rapports au 
greft. C. C.

2 o .— AV.V ■‘ UI .- o l 'r U  lt’ US-KVri’OKTEl'KS.

15. Pour assermenter le greffier du bureau de votation Aaser. du
avant et après la votation, une piastre ; iïre -

16. Pour ses services, quatre piastres ;
17. Pour les services du greffier de bureau de votation, Greffier, 

deux piastres ;
18. Pour les services d’un constable, s’il est considéré Constable, 

nécessaire, une piastre ;
19. Pour les frais de route du sous-officier-rapporteur et Frais de route 

du greffier de bureau de votation, en allant au bureau de 
votation, et retour, la route n’excédant, dans aucun cas,
vingt milles, le coût réel n'excédant pas dix centins par 
mille ;

20. Les dépenses réellement encourues pour l’usage des Bureau de 
bureaux de votation n’excédant point dix piastres dans les rotation, 
cités, ni quatre piastres dans les autres districts électo­
raux ;

21. Pour faire une division ou placer un écran dans le Divisions 
bureau de votation, s’il est nécessaire, une somme n’excé- de'votation'111 
dant pas trois piastres. 38 V., c. 7, s. 301.

l ô s .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, s’il est Sommes addi. 
d ’avis que les allocations et honoraires ci-dessus ne sont "̂"certaines 
pas suffisants pour les services requis dans les districts localités, 
électoraux de Graspé, de Chicoutimi et Saguenay, auto­
riser le paiement de toutes sommes additionnelles qu’il 
croit juste. 38 V., c. 7, s. 302.

ISlt. lai lieutenant - gouverneur en conseil peut, s’il Nouveau 
croit que le tarif prescrit par l’article 457, n’est pas con- tanfiutc- 
venable ou suffisant, faire un nouveau tarif d’honoraires, 
frais et dépenses à payer aux divers officiers d’élection.

Il peut aussi, de temps à autre, reviser et amender tel 
tarif, lequel tarif amendé est substitué, pour toute élection 
subséquente, à celui ci-dessus mentionné.
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Soumission 
du tarif à laldK.

Paiement des
honoraires,
ete.

Rapport.

Nuis frais 
pour aller prê­
ter serment.

Distribution 
de cette loi et 
des instruc­
tions.

Boites de 
scrutin pour 
la Ire élection.

Approbation 
des instruc­
tions.

Une copie de tout tarif et de tout amendement à un 
tarif, fait en vertu de cet article, est soumise à l ’assemblée 
législative, à la session alors prochaine de la législature. 
38 V., c. 7, s. 303.

460. Ces honoraires, frais et allocations, sont payés à 
l’officier-rapporteur, à même le fonds consolidé de la pro* 
vince, et distribués par lui aux divers officiers et personnes 
qui y ont droit.

L officier-rapporteur fait rapport de cette distribution 
par l’intermédiaire du secrétaire de la province. 38 Y., 
c. 7, s. 304.

461. Nul officier-rapporteur, secrétaire d’élection, sous- 
officier-rapporteur ou greffier de bureau de votation, n'a 
droit aux frais ou dépenses qu’ils ont encourus pour se 
rendre auprès de la personne devant laquelle ils doivent 
prêter quelque serment requis de lui. 38 V., c. 7, s. 305.

**KCTJON X.

liIH l-n sm o N M  FIN ALES.

162. Une copie de la présente loi et des instructions 
sanctionnées par le lieutenant-gouverneur en conseil, qui 
peuvent être nécessaires pour la conduite des élections 
conformément à cette loi, avec un index alphabétique dé­
taillé placé au commencement, pour l’officier-rapporteur, et 
une autre pour chacun de ses sous-officiers-rapporteurs, 
doivent être transmises avec le bref d’élection à chaque 
officier-rapporteur dans 1a. province. 38 V., c. 7, s. 307.

466. Le greffier de la couronne en chancellerie peut 
faire faire, pour chaque district électoral, quand les boites 
déjà faites deviennent insuffisantes ou sont égarées, autant 
de nouvelles boîtes de scrutin qu’il en faut, ou peut don­
ner aux officiers-rapporteurs les instructions qu’il juge 
nécessaires pour se procurer des boîtes de grandeur et de 
modèle uniformes, ainsi que sur le mode de faire les com­
partiments dans le bureau de votation.

Ces instructions sont préalablement approuvées par le 
lieutenant-gouverneur en conseil. 38 Y., c. 7, s. 308.
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M u n i c i p a l i t é  d e  (la paroisse de Saint- > LjslC (ICS élCCtCllPS pOUT 1 ASSOIllIjIéC légiSl'dtiVt*.
Jacques dans le comté de Lévis). j

A rron d issem en t de vota tion  numéro un.

N om s.

A u b i n . . 
I lé d a r d . 
Oharette

A r a u d ..............
B é la n d ...........
Carreau, père 
Carreau, t i ls .

Prénom s. j P rofessions.
1

P ropriétaires, locataires 
ou  occupants.

,1 ea n -B a p tia t* .......... . C u ltiva teu r................. P r o p r ié ta ire ...............
J o s e p h ........................ . M a rch a n d ................... L oca ta ire ........................
J a cq u e s ...................... . G e n tilh om m e............ O ccu p a n t...............................

A rron dissem en t de  votation  numéro deux.

Paul..........................| Notaire................... : Propriétaire
J é r é m ie .......................... \ A v oca t ........................ I L o c a ta ire . . .
H o m è r e ........................... C o rd o n n ie r ................ j O ccu p a n t. . .
H o m è r e ..........................  F org eron  ................. i P ropriéta ire

In d ication  des b iens-fonds.

C oncession  des Pins.
C anton  E ly , 1er rang, N o . 1!). 
C ôte Sa in t-M ich el.

K uo Sa in t-A m able , N o . 4. 
“  Sa in t-P ierre , N o . 19.

| “  “  N o . 11.
I “  S a in t-P au l, N o . 4.

F a ite  en  d ou b le , ce jo u r  du  m ois de , m il h u it cent

J e , P . P .,  ju r e  q u ’au  m eilleu r d e  ma connaissance et croyan ce, la liste des électeurs ci-dessus est correcte , et qu e  rien  n ’y  a été 
inséré ou om is  in dflm en t ou  frauduleusem ent. A insi, qu e  D ieu  m e soit en  aide.

(Signature) P . P .,
Secrétaire-trésorier.

A sserm en té à ce  jo u r  d e  18 d evan t le soussigné, j
(Signature) F . F .,  j-

J u g e  de  paix. J
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Si la municipalité a été cadastrée, l'indication des biens-jonds 
peut être faite par le numéro correspondant du plan et du livre 
de renvoi

La liste des électeurs doit être faite en double, c'est-à-dire que 
le secrélain-trésorier, après avoir dressé correctement et tiré au 
net la liste des électeurs, en fait une autre semblable en tout à ta 
première.

Le secrétaire-trésorier doit prêter deux serments distincts, un 
serment sur un des doubles, et lautre serment sur l'autre double 
de la liste. Les deux serments doivent être prêtés, le même jour.

Le secrétaire-trésorier donne, le même jour, l'avis requis par 
l'article 186, en la manière ordinaire suivie pour tes affaires 
municipales, et à iexpiration des 30 jours qui suivent cet avis il 
met, <1 la fin de la liste, sur l'un et l'autre double, le certificat 
décrit dans la formule suivante.

38 V., c. 7, eéd. A.

CÉDULE B.

FO RM U LE M E N T IO N N É E  DANS i f  ARTICLE 202.

Je,. P. P., soussigné, secrétaire-trésorier, certifie, sous 
mon serment d’office :

1. Que j ’ai donné l’avis requis par la loi électorale de 
Québec, article 186 des statuts refondus de la province de 
Québec ;

2 Que depuis la date de cet avis, un des doubles.de la 
liste ci-dessus a été tenu dans mon bureau à la disposition 
de tout intéressé ;

3. Que cette liste a été examinée ( et corrigée si elle a été 
corrigée) par le conseil de cette municipalité dans les trente 
jours après le dit jour (date de la publication de l'avis requis 
par l'article 186), savoir aux séances du conseil tenues les 
(jo-urs où les séances ont été tenus), et que les corrections (s'il 
en a été faites) ont été paraphées par 15. B , maire (ou C. C., 
conseiller, présidant le conseil en l’absence du maire selon 
le cas.)

(ou si la liste n'a pas été examinée) :

Que cette liste n’a pas été examinée par le couseil de 
cette municipalité dans les trente jours après le dit jour 

(date de la publication dx l'avis requis pur l'article 186) ;
4. Qu’ainsi la liste des électeurs ci-dessus est devenue

en vigueur le jour du mois de mil huit .
étant le trentième jour après la (date de ta publication de l’avis 
requis par Varticle 186.)

Fait sur l’un et l’autre double de la liste, à ce .jour 
dp mois de 18

(Signature) P. P.,
Secré: aire-trésorier.

38 Y., c. 7, céd. B.
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CÉDULE C.

KO KM U T,K MENTIONNÉE DANS i /  ARTICLE 239.

Bref détection.

CANADA.

Province de Québec.

VICTORIA, par la grâce de Dieu, R ein e  du Royaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, Défenseur de la 
Foi—

Au shérif (régistrateur ou autre ojjicier-rapporteur, selon le 
cas) du district {ou selon le cas) de ,

Saeu t  :

(CONSIDERANT que, sur l’avis de Notre Conseil Exé- 
J cutif pour Notre Province de Québec, Nous avons 

ordonné qu’une Assemblée Législative soit tenue à Québec, 
le jour d prochain ; (rmettez ce préambule pour le
cas d'une élection partic ulière) ;

Nous vous ordonnons de faire faire, après qu’avis de 
l’époque et. du lieu de l’élection aura été dûment donné, 
une élection, conformément à la loi, d’un député à l ’As­
semblée Législative de Notre dite Province de Québec, 
pour le district électoral d (dam le cas
d’une élection particulière, insérez ici : pour remplacer

décédé, ou autrement indiquant la cause de la vacance) ; et 
(excepté dans les districts électoraux mentionnés dans l’article 
232) que vous fassiez faire la présentation des candidats à 
cette élection le jour d prochain ; et
que vous fassiez rapport du nom de ce député, lorsqu’il 
sera élu, qu’il soit présent ou absent, à notre greffier de la 
couronne en chancellerie, le ou avant le 
jour d prochain.

En foi de quoi Nous avons fait rendre Nos présentes 
Lettres Patentes, et à icelles fait apposer le Grand Sceau 
de Notre Province de Québec.

Témoin, Notre fidèle et bien-aimé, etc., Lieutenant-Gou­
verneur (ou administrateur du gouvernement) de Notre 
Province de Québec, en Notre cité de Québec, le 
jour d de la année de Notre Règne,
et en l’an de grâce 18...

(Par ordre),
Greffier de la Couronne

en Chancellerie, Québec.
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Endos.

Reçu ce bref le jour de 18

(Signature) A. B.,

Shérif de (ou selon le cas),
Officier-rapporteur.

38 Y., c 1, céd. C.

Cl'iDULE D.

FORMULE MENTIONNÉE DANS L’ARTICLE 246.

Serment de Vofficier-rapporteur.

Je, soussigné, A. B., officier-rapporteur pour le district 
électoral d , jure solennellement
(ou, si c'est une de ces personnes fl qui la loi permet d'affirmer 
dans les causes civiles, affirme solennellement) que je suis 
habile suivant la loi à agir eu qualité d ’officier-rapporteur 
pour le district électoral d ,
et que j ’agirai en cette qualité, fidèlement, sans partialité, 
crainte, faveur on affection : Ainsi Dieu me soit en aide.

(Signature) A. B.,
Officier-rapporteur.

38 V , c. T, céd. D.

CÉDULE DD.

FORMULE MENTIONNÉE DANS T,’ARTICLE 246

Certificat de la prestation du serment de Vofficier-rapporteur.

Je, smrssigné, certifie par les présentes, que le 
jour du mois de 18 , A. B., officier-rapporteur
pour le district électoral de a signé devant moi
le serment (ou affirmation) d ’office requis en pareil cas d’un 
officieT-rapporteur par la loi électorale de Québec, article 
246 des Statuts refondus de la province de Québec.

En foi de quoi, je  lui ai délivré sons mon seing le présent 
certificat.

C. D.,
Juge de paix.

38 V., c. 1, céd. DD.

(Signature)
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CÉDULE E.

FORMCTTiE MENTIONNÉE DANS I,'ARTICLE. 248.

Commission d'un secrétaire délection.

A. A. F., (faire mention de ses occupation et résidence.)

Sachez, qu’en ma qualité d’officier-rapporteur pour le 
district électoral d , je vous ai nommé
et vous nomme par les présentes mon secrétaire d’élection, 
pour agir en cette qualité, suivant la loi, à la prochaine 
élection du district électoral d 
laquelle élect'on sera par moi ouverte le 
jour du mois de

Donné sous mon seing, à 
jour du mois de

* (Signature)

CÉDULE F.

FORM ULE M EN TIO N N É E  DANS 'L ’ ARTICLE 249.

Serment, du secrétaire d'élection.

.Te, soussigné, E. F., nommé secrétaire d’élection pour le 
district électoral d «jure solennel­
lement (ou, si c'est une des personnes à qui la loi jjermet d  af­
firmer dans les causes civiles, affirme solennellement,) que 
j’agirai en qualité de secrétaire d’élection, et aussi en qua­
lité d’officier-rapporteur, le cas échéant, fidèlement et con­
formément à la loi, sans partialité, crainte, faveur, ou affec­
tion : Ainsi que Dieu me soit en aide.

ce
en l ’année 

A. B.,
Officier-rapporteur.
38 V., c. 7, céd. E.

E. F.,
Secrétaire détection.

38 V., c. 7, céd. F.

(Signature)
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CÉDULE FF.

FO RM U LE M E N T IO N N É E  DANS TV AR TICLE 249.

Certificat de ta prestation du serment du secrétaire dfi élection.

Je soussigné, certifie par les présentes que le 
jour du mois de 18 , E. F., secrétaire d'élection
pour le district électoral d a prêté et signé
devant moi le serment d’olfice (ou affirmation) requis en 
pareil cas d’un secrétaire d’élection, par la loi électorale de 
Québec, article 249 des Statuts refondus de la province de 
Québec.

En foi de quoi, je lui ai délivré sous mon seing le pré­
sent certificat.

(Signature) C. D.,
Juge de Paix,

ou A. B.,
Officier- rapporteur.

38 Y., c. 7, céd. FF.

CÉDULE G.

FO R M U LE M E N T IO N N É E  DANS L ’ AR TIC LE  259.

Proclamation de l'officier-rapporteur annonçant l'époque et le lieu 
fixés pour la présentation des candidat*, ainsi que le jour de 
l'ouverture du scrutin, les bureaux de. votation et les arrondis­
sements de votation.

PROCLAMATION.
District électoral de 
savoir :

Avis public est par le présent donné aux électeurs du 
district électoral de , qu’eu
obéissance au bref de Sa Majesté, à moi adressé et portant 
la date du jour du mois de 18 ,
je requiers la présence des électeurs de ce district électoral, 
à (décrire l'endroit où la présentation des candidats doit avoir 
lieu) daus le comté (ou canton, ou dans la cité, ou ville ou 
autre localité selon te cas) de

le jour du mois d
en l’année mil huit cent

entre midi et une heure de l’après-midi, afin de nommer 
une personne pour les représenter dans l’assemblée légis­
lative de la province de Québec, et dans le cas où le
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scrutin deviendrait nécessaire et serait ouvert de la ma­
nière prescrite par la loi, ce scrutin sera ouvert le ,

jour du mois d dans l’année
depuis neuf heures du matin jusqu’à cinq heures de 
l ’après-midi, dans chacun des arrondissements de votation.

Et du contenu de la présente proclamation, toute per­
sonne est requise de prendre connaissance et de se gou­
verner en conséquence.

Donné sous mon seing, à , ce
jour du mois de de l’année

(Signature,) A. B.,
Officier-Rapporteur.

38 Y., c. 7, céd. G, et 39 V., c. 13, s. 10.

CEDULE H.

F O R M U L E  M E N T IO N N É E  DANS D’A R T IC L E  26t.

Bulletin de présentai ion.

Nous soussignés, électeurs du district électoral de
, nommons par les présentes (noms, résidence 

et occupation de la personne mise en candidature) comme can­
didat à l ’élection qui doit avoir lieu d’un député pour 
représenter le dit district électoral dans l’assemblée légis­

lative de la province de Québec.
En foi de quoi nous avons signé à dans le

dit district électoral, ce jour de 18

(Signatures on marques avec résidence et occupation.)

Signé par les dits électeurs en présence de (nom,
occupation et résidence.)

(Signature,)

Je, le dit , nommé comme candidat dans
le bulletin de présentation ci-dessus, consens à cette pré­
sentation.

En foi de quoi j ’ai signé à ce
jour de 18 .

(Signature),
Signé par le dit en présence de

(Signature,)
38 Y., c. 7, céd. H.
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CÉDULE I.

F O R M U L E  M E N T IO N N É E  DANS L ’ A R T IC L E  274.

Serment d' attestation du bulletin de présentation et du consente­
ment du candidat.

Je, A. B., de (profession), jure solennelle­
ment (ou si cest une personne à qui la loi permet d'affirmer 
dans les causes civiles, affirme solennellement) que je connais 
(mentionner les noms des signataires qui lui sont connus) et 
qu’ils sont habiles, comme électeurs du district électoral 
de , à voter à une élection d ’un
député à l ’assemblée législative de la province de Québec, 
et qu’ils ont respectivement signé le bulletin de présenta­
tion qui précède (ou ci-joiut) de leurs signatures (ou mar­
ques, selon le cas) en ma présence ; et de plus (si te! est le cas) 
que je connais le dit qui y est nommé comme
candidat, et qu’il a signé son consentement à la présenta­
tion en ma présence

(Signature,)
A. B.

Assermenté (ou affirmé) devant moi ) 
à  ce
jour d 18 )

( Signature,) j. r.
Juge de Paix.

Cette formule peut être variée suivant les circonstances, pourvu 
que l'intention de la loi soit remplie.

•38 Y., c. 7, céd. 1.

CÉDULE J.

F O R M U L E  M E N T IO N N É E  DANS L ’ A R T IC L E  280. 

Rap))ort à faire lorsqu'il n'y a qu'un seul candidat.

Je certifie par les présentes que le député élu pour le 
district électoral de en conformité du bref
ci-joint, est , de dans



UK LA LOI ÉLBCTOKALE.

(comme dam le bulletin de présentation), aucun autre candi­
dat n’ayant été mis en candidature (ou l’autre ou les autres
candidats s’étant retirés, (selon le cas).

(Signature) A. B,
Officier- rapporteur.

38 Y., c. Y, céd. J.

CÉDULE K.

F O R M U L E  M E N T IO N N É E  D A N S L ’ A R T IC L E  288.

Avis de Vouverture du scrutin et des candidats présentés ainsi que 
des listes des arrondissements de votation.

AVIS.

District électoral de , savoir :
Avis public est, par le présent, donné aux électeurs du 

district électoral susdit, que le scrutin est nécessaire pour 
l’élection maintenant pendante pour ce district électoral, 
et que ce scrutin sera ouvert en conséquence ; et de plus, 
que les personnes dûment présentées comme candidats à 
cette élection, et pour lesquelles seulement les votes 
seront admis, sont :

1. J e a n  D u r e a u , de. la v ille  de Sorel, com té de R ich e ­
lieu, m archand ;

2. J o se ph  M e u n ie r , de la cité de Montréal, 10, rue 
Fontaine, médecin ;

3. A n t o in e  R ic h a r d , de la paroisse de Saint-Henri, 
comté de Lévis, cultivateur ;

4. J o seph  R ic h a r d , de la v ille  de Lévis, com té de 
Lévis, avocat.

(Comme dans les bulletins de présentation).

Et que les différents bureaux de votation établis par moi 
sont comme suit :

L’arrondissement de votation No. 1, (ou autre désigna­
tion) composé de (ou borné comme suit, ou autrement le 
décrire clairement) à (décrire le bureau de
votation.)



158 i*i r o t  v o n : l é g is l a t if .

(El ainsi de suite tous les autres arrondissements et bureaux de 
votation dans le district électoral.)

Ce dont tous les intéressés sont requis de prendre con­
naissance et de se conduire en conséquence.

Donné sous mon seing à ce jour de 18

(Signature) A. B.,
Officier-rapporteur.

38 V., c. *7, céd. K, et 39 V., c. 13, s. 14.

CÉDULE L.

FO RM U LE M EN TIO N N É E  D AN S L ’AR TICLE 292.

Commission de sous-officin-rajrjiorteur.

A. G-. H. (faire mention de ces occupations et résidence.)

Sachez qu’en ma qualité d’offieier-rapporteur pour ie 
district électoral d , je vous ai nommé
et vous nomme par les présentes sous-officier-rapporteur 
pour l’arrondissement de votation d (désignation
de cet arrondissement) dans le district électoral de 
pour y recevoir les votes des électeurs au scrutin, suivant 
la loi, au bureau de votation qui y sera par vous ouvert 
et tenu à cette lin , et vous êtes par les présentes autorisé 
et requis d ’ouvrir et tenir la votation de cette élection, 
pour cet arrondissement de votation, le jour du
mois d courant (ou prochain,) à neuf heures de
l’avant-midi, à (décrire spécialement l'endroit où la votation 
doit avoir lieu,) et là, de tenir ce bureau de votation ouvert 
durant le* heures lixé^s par la loi, et d’y recevoir au scru­
tin, tel que prescrit par la loi, les votes des électeurs qui 
voteront à ce bureau de votation, et, après avoir compté 
les votes donnés et accompli les autres devoirs que la loi 
vous impose, de me transmettre immédiatement la boîte 
du scrutin scellée de votre sceau et contenant les bulle­
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tins de vote, listes des électeurs et autres documents 
requis par la loi, ainsi que la présente commission.

Donné 60us mon seing, à ce jour du
mois d , en l’année 18

(Signature) A. B.,
Officier-rapjiorteur.
38 V., c. 7, céd. L.

CÉDULE M.

FO R M U LE  M E N T IO N N É E  DANS L ’A R T IC L E  294.

Serment du sous-officier-rajtporteur.

Je, soussigné, Gf. H., nommé sous-officier-rapporteur 
pour l’arrondissement de votation d
(désignation de cet arrondissement) dans le district électoral 
d
jure solennellement (ou, si c'est une des personnes à qui la loi 
permet cCaffirmer dans les causes civiles, affirme solennelle­
ment,) que j ’agirai en qualité de sous-officier-rapporteur, 
fidèlement, sans partialité, crainte, faveur ou affection : 
Ainsi, que Dieu me soit en aide.

G-. H.,
Sous-Officier-rapporteur.

38 V., c. 7, céd. M.

( Signature)
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CÉDULE N.

FO R M U LE  M E N TIO N N É E  DANS L ’A R T IC L E  294

Certificat de la prestation du serment d’office d'un sous-officier-
rapporteur.

Je, soussigné, certifie par les présentes, que le
jour du mois de 18 .

G. H., sous-officier-rapporteur pour l’arrondissement de vo­
tation d (désignation de /’arrondissement,
dans le district électoral d
a prété et signé devant moi le serment (ou l’affirmation) 
d’office requis en pareil cas d’un sons-officier-rapporteur 
par la loi électorale de Québec, article 294 des statuts 
refondus de la province de Québec.

En foi de quoi, je lui ai délivré sous mon seing le pré­
sent certificat.

(Signature) C. D.,
Juge de Paix.

ou A. B., 
Officier-rapporteur 
38 Y., c. I  céd. N.



El
ec

tio
n 

po
ur

 le
 d

is
tr

ic
t 

él
ec

to
ra

l d
e

DE LA LOI ÉLECTORALE. 161
CÉDULE O.

FO RM U LE M EN TIO N N ÉE DANS L ’ A R T IC L E  300. 

Bulletin de vote.

DUREAU,
(Jean Dureau, ville 
de Sorel, comté de 
Richelieu, mar­

chand.)

MEUNIER,

2 (Joseph Meunier, 
cité de Montréal, 10, 

rue Fontaine, 
médecin.)

RICHARD,

3 (Antoine Richard, pa­
roisse de Saint- 

Henri, comté de Lé- 
. vis, cultivateur.)

RICHARD,

4 (Joseph Richard, 
ville de Lévis, comté 

de Lévis, avocat.)

X

11



C iLO

ANNEXE.

Ici doit être mis le nu 
méro du bulletin.

The number of the ballot 
paper should be entered 
Itéré.

Ici doivent être mises les initiales du sous-offi cier-rap- 
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Le papier au bulletin sera percé par une ligne de points, à 
l'endroit de la ligne des points noirs.

Les noms des candidats seront insirits dans le bulletin comme 
dans le bulletin de présentation.

Il n'y aura pas de marge il la gauche du bulletin.
L'électeur est supposé avoir marqué son bulletin de vole en 

faveur ri Antoine Richard.
INSTRUCTIONS! D E V A N T  S E R V IR  DE O U ID E  A U X  É LE C TE U R S,

SU R LA M A N IÈ R E  DE V O T E R .

L’électeur ne doit voter que pour an seul candidat.
Le votant entrera dans l’un des compartiments et fera 

une croix avec un crayon qui y sera déposé à cet usage, 
en regard du nom du candidat eu faveur duquel il voudra 
donner sou suffrage.

Le votant pliera ensuite le bulletin, de manière à n’eu 
laisser voir que le dos et de manière aussi que l’annexe puisse 
être détachée sans déplier le bulietin ; puis il remettra le 
bulletin ainsi plié au sous-ollicier-rapporteuT, qui le déposera 
dans la boite du scrutin, après avoir détaché l’annexe. Le 
votant sortira ensuite immédiatement du bureau de votation.

Si un votant gâte par inadvertance un bulletin de vote, 
il pourra le remettre à l’officier autorisé qui’ s’étant assuré 
du fait lui en donnera un autre.

Si l’électeur vote pour plus d’un candidat ou fait quel­
que marque sur le bulletin au moyen de laquelle il peut 
être reconnu, son vote sera nul et ne sera pas compté.

Si le votant emporte un bulletin de vote hors du bureau 
de votation, ou dépose frauduleusement dans la boîte du 
scrutin quelque papier autre que le bulletiu de vote qui 
lui aura été remis par le sous-officier-rapporteur, il sera 
passible de punition par une amende de cinq cents 
piastres ou un emprisonnement de six mois. 38 V., c. 7, 
céd. U ; 39 Viet., c. 13, s. 16, et 46 V.. c. 2, s. 4.
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CÉDULE IL
FO R M U LE  M E N T IO N N É E  DANS L ’A R T IC L E  302.

Commission du. greffier de bureau de votation.
A I. J., (faire mention de ses occupations et résidence.) 

Sachez, qu’en ma qualité de sous - officier - rapporteur 
pour l’arrondissement de votation d (désignation de
f  arrondissement) dans le district électoral d , je vous ai 
nommé et vous nomme par les présentes greffier de bureau 
de votation pour l'arrondissement de votation d 
(désignation de I arrondissement) dans le district électoral d 

Donné sous mon seing, à ce
jour du mois de , en l’année

G. H.,
So u s- officier- rapporte ><r.

38 c. 7, céd. P.

( Signature)
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CÉDULE Q.

FORMUT.E MENTIONNÉE DANS L'ARTICLE -304.

Serment du greffier du bureau de votation.

Je, soussigné, I. J., uommé greffier du bureau de A’otaiion 
pour l'arrondissement de votation d
(désignation de l'arrondissement) dans le district électoral 
d
jure solennellement (ou si c'est une des personnes d qui ta toi 
permet d affirmer dans les muses civiles, affirme solennellement 
que j ’agirai en qualité de greffier du bureau de votation, 
et aussi en celle de sous-officier-rapporteur le cas échéant, 
suivant la loi. fidèlement, sans partialité, crainte, faveur ou 
affection : Ainsi, que Dieu me soit en aide.

Si g  nature) I.J.,
Grefl'ur du bureau de rotation.

•38 Y., e. 7, eéd. Q

CEDULE 11.

FORM ULE M EN TION N ÉE DANS L ’ ARTICLE 304.

Certificat de la prestation du serment, du greffier du bureau de
cotation.

Je, soussigné, certifie par les présentes, que le 
jour du mois de 18 , f. J., greffier du bureau de
votation pour l’arrondissement de votation d 
(désignation de l'arrondissement) dans le district élei toral 
d , a prêté et signé
devant moi le serment d’office (ou affirmation) requis  ̂ en 
pareil cas d’un greffier de bureau do votation par la,loi 
électorale de Québec, article 304 des Statuts refondus de la 
province de Québec.

En foi de quoi je lui ai délivré sous mon seing le présenr 
certificat

(Sgnntnre), C. D.,
Juge de Paix.

ou A. E.,
Offi cier-rappi > rteur.

on G . H-,
Sous-offiaer-rapporteur.

38 Y., c. 7, eéd. Jî.
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CÉDULE S.

F O R M U L E  M E N TIO N N É E  DANS L ’ A R T IC L E  307.

Commission du greffier de bureau de votation par un greffier 
agissant comme sous-officier-rapporteur.

A de (insérez ici ses occupation et résidence.)
Sachez qu’en ma qualité de sous-officier-rapporteur inté­

rimaire pour l’arrondissement de votation d . ,
dans le district électoral d , en conséquence
du décès (ou de l’incapacité d’agir, suivant le cas) du sous- 
officier-rapporteur pour cet arrondissement de votation, 
dont j ’étais le greffier, je vous ai nommé et vous nomme 
par les présentes, greffier du bureau de votation de l ’arron­
dissement de votation d dans le district électo­
ral d

Donné sous mon seing à , ce jour
de , en l’année 18 .

(Signature) I. J.,
Greffier de bureau de votation agissant 

comme sous-officier-rapporteur.

Le serment et le certificat de sa prestation, seront les mêmes 
que dans le cas d'un greffier de bureau de votation nommé par le 
sous-officier-rapporteur.

38 Y., c. 7, céd. S.

CÉDULE T.
FO R M U LE  M E N T IO N N É E  DANS L ’A R T IC L E  312.

Serment de l'agent d'un candidat ou de l'électeur représentant
un candidat.

Je, soussigné, Gr. H., agent de (ou électeur représentant) 
J. K., l’un des candidats à l ’élection maintenant pendante 
pour le district électoral d jure solennellement
(ou si c'est une des personnes à qui la loi permet d'affirmer dans 
les causes civiles, affirme solennellement) que je garderai le 
secret sur les noms des candidats pour lesquels tout votant 
au bureau de votation de l’arrondissement, de votation 
d dans le district électoral d
pourra avoir marqué son bulletin de vote en ma présence 
à cette élection : Ainsi que Dieu me soit en aide.

(Signature,) Gr. H.
Assermenté (ou affirmé) devant moi à ce

' jour 18 .
(Signature) A. B.,

Sous-officier-rapporteur 
ou C. P.,

Juge de Paix.
38 Y., c. 7, céd. T.
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Numéro des votants.

21O3
ÜKl
GG

<OHMaS)
ZD

Leur profession.

Leur résidence.

Propriétaires.

Locataires ou 
occupants.

Objections.

Assermenté ou qui a 
affirmé.

Refus du votant de 
jurer ou affirmer.

Votes donnés.
Electeurs votant après 
que d’autres ont voté 
sous leurs noms. 
Bulletins préparés 
avec l’aide du sous- 
officier-rapporteur.

Remarques générales.

?

8-
ciO

FO
R

M
U

LE M
E

N
TIO

N
N

É
E

 D
AN

S L
’A

R
TIC

LE
 316.



DE LA LOI ÉLECTORALE. 167

CÉDULE W.

FORMULE MENTIONNÉE DANS L ’ARTICLE 347. 

Serment du messager envoyé pour recueillir les boîtes de scrutin•

Je, J. B., de messager nommé par A. B., officier-
rapporteur pour le district électoral d , dans la
province de Québec, jure solennellement que les différentes 
boites au nombre de , maintenant remises par moi
à tel officier-rapporteur, m’ont été remises par les différents 
sous-officiers-rapporteurs à l ’élection actuelle pour ce dis­
trict électoral (ou par—ici insérez les noms des sous-officiers- 
rapporteurs qui ont remis ces boîtes) ; qu’elles n’ont pas été 
ouvertes par moi, ni par qui que ce soit, et qu’elles sont 
dans le même état qu’elles étaient lorsqu’elles sont venues 
Cn ma possession. (S’il y a été fait quelque changement, le 
déposant variera sa déposition en exposant tous les faits.)

(Signature) J. B.,

Attesté sous serment (ou affirmation) et signé devant moi
en l’année

X. Y.,
Juge de paix, 

ou A. B.,
Officier-rapporteur, 

ou G. H.,
Sous-officier-rapporteur.

38 Y., c. 7. céd. W.

a
18

ce jour de

(Signature)

CÉDULE X.

FORMULE MENTIONNÉE DANS L ’ ARTICLE 348.

Serment du sous-ojficier-rapporteur après la clôture du scrutin.

Je, soussigné, sous-officier-rapporteur pour l ’arrondisse­
ment de votation d dans le district
électoral d , jure solennellement (ou si
c'est une personne à qui la loi permet d?affirmer dans les causes 
civiles, affirme solennellement) qu’au meilleur de ma con­
naissance et croyance, le cahier de votation tenu pour cet



168 DU POUVOIR LÉGISLATIF.

arrondissement de votation, sous ma surveillance, a été 
ainsi tenu d’une manière exacte, et que le nombre total 
des votes inscrits dans le cahier de votation est de

; et qu’au meilleur de ma connaissance et croyance 
il contient un état vrai et exact des votes pris au bureau 
de votation de cet arrondissement de votation, tel que ces 
votes ont été reçus à ce bureau de votation ; que j ’ai fidè­
lement compté les votes donnés pour chaque candidat, de 
la manière prescrite par la loi, et que j ’ai rempli tous les 
devoirs que la loi m’impose et que le procès-verbal, les pa­
quets de bulletins de votes et les autres documents que 
la loi m’oblige de transmettre à l’officier-rapporteur, ont 
été fidèlement et véridiquement préparés et déposés dans 
la boite du scrutin, comme le sera ce serment (ou cette affir­
mation), afin que la dite boîte du scrutin préalablement 
scellée de mon sceau ; soit transmise à l’officier-rapporteur 
aux termes de la loi.

(Signature) Gr. H.,

Sous-officier-rapporteur.

Assermenté devant moi, à dans 1 .
ce jour d 18

(Signatures) __ X. Y.,
Juge de Paix.

ou A. B., 
Officier-rapport eur.

ou I. J.,
Greffier du bureau de votation.

88 Y., c. Y, céd. X.

CÉDULE XX.

FORMULE MENTIONNÉE DANS L ’ARTICLE 348.

Serment du greffier de bureau de votation après la clôture du 
scrutin.

Je, soussigné, greffier du bureau de votation pour l’ar­
rondissement de votation d dans le dis­
trict électoral d , jure solennellement
(ou si c'est, une des personnes <1 qui la loi permet <f affirmer dans 
les causes civiles, affirme solennellement) que le cahier de
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votation tenu pour cet arrondissement de votation sous 
la surveillance de Gr. H., qui a agi en qualité de sous-officier- 
rapporteur, a été ainsi tenu par moi, d’une manière exacte 
et au meilleur de ma capacité et de mon jugement ; et que 
le nombre total des votes inscrits sur ce cahier de votation 
est de

; et qu’au meilleur de ma connaissance et 
croyance, il contient un état vrai et exact des votes pris 
au bureau de votation de cet arrondissement, tel que les 
votes ont. été reçus à ce bureau de votation par le soue- 
officier-rapporteur.

{Signature) I. J.,
Greffier du bureau de votation.

Attesté sous serment {ou affirmation) et signé devant 
moi, à ce jour du mois d en l’année 18

(Signatures) X. Y.,
Juge de paix,

ou A. B., 
Officier-rapporteur,

ou G. H.,
Sous-officier-rapporteur. 
38 Y., c. *1, céd. XX.

CÉDULE Y.

FORMULE MENTIONNÉE PANS L ’ ARTICLE 358.

Certificat d’élection.

Je certifie par le présent que le député élu pour le dis­
trict électoral d , conformément au bref d’é­
lection, comme ayant reçu la majorité des votes légalement 
donnés, est A. B., etc., (noms, etc., comme dans le bulletin de 
présentation.)

A. B.
Officier-rapporteur.

38 Y., c. 1, céd. Y.

(Signature)
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Citation.

Applications.

CÉDULE Z.

FORMULE MENTIONNÉE DANS L’ARTICLE 450.

CANADA, )
Province  de Québec , [ COUR

District d . N

vs.
Demandeur ;

Défendeur.

Je, M. N-, demandeur en cette cause, après serment 
prêté sur les saints évangiles, déclare que dans la présente 
poursuite je n’agis pas collnsoirement avec le défendeur, 
et que je ne poursuis pas, en vue d’empêcher qu’une autre 
personne intente l’action, ni en vue de retarder ou faire 
échouer celle-ci, ou de soustraire le défendeur au paie­
ment de l’amende en tout ou en partie ou de lui procurer 
quelque avantage,—mais que j ’intente cette poursuite, ou 
action, de bonne foi et dans le but d’exiger et recouvrer le 
paiement de l ’amende avec toute la diligence possible.

(Signature) _ M. N.

Assermenté devant moi 
à ce ,j°nr du
mois d 18 . ►

(Signature) P.S.,
Juge de paix.

38 Y., c. 7, céd. Z.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES ÉLECTIONS CONTESTÉES DES DÉPUTÉS A L’ASSEMBLÉE 
LÉGISLATIVE.

SKCTIOX I .

DISPOSITIONS INTERPRETATIVES.

464. La présente loi peut être désignée et citée sous le 
nom de “ Loi des élections contestées de Québec ” ou “ Loi 
des élections contestées.” 38 Y., c. 8, s. 1.

465 . Toutes les élections qui auront lieu après la mise en 
viguenrjdes présents statuts refondus seront sujettes aux 
dispositions de la présente loi et leur validité ne sera con­
testée qu’en conformité de ses dispositions. 38 Y., c. 4, s. 3.
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DE LA LOI DES ÉLECTIONS CONTESTÉES. 1 7 1

4 6 6 . En interprétant la présente loi, à moins qu’il n’y Interpréta- 
soit autrement pourvu, ou qu’il n’y ait dans le contexte 
de ses dispositions quelque chose qui indique un sens 
différent ou demande une autre interprétation :

1. Le mot “ juge ” signifie tout juge de la cour supérieure juge, 
de la province, ou cette cour supérieure présidée par un 
seul de ces juges ;

2. Le mot “ député ” désigne une personne élue pour Député, 
servir comme un des députés à l’assemblée législative
de la province ;

3. Le mot “ élection ” signifie l’élection d’un député à Election, 
l’assemblée législative de la province ;

4. Le terme “ district électoral ’’ signifie tout comté ou District «siec- 
autre lieu ou portion de cette province ayant le droit ,ora,‘ 
d’élire un député à l’assemblée législative ;

5. Le mot “ candidat ” comprend la personne élue comme Candidat, 
député à une élection et toute personne mise en candi­
dature à cette élection ;

6 Le terme “ manœuvre frauduleuse ” désigne tout acte Manœuvre 
déclaré tel par l’article 407, ou par tout autre loi de la fraudl,leuse- 
législature de cette province ;

7. L’expression “ règle ” signifie toutes les règles qui Règle, 
peuvent être faites tel que prescrit par l’article 475 ;

8. Le mot “ prescrit ” signifie prescrit par la présente Prescrit, 
loi ou ordonné par quelque règle faite en vertu d’icelle ;

9. Le mot “ protonotaire ” comprend le député protono- Protonotaire, 
taire. 38 Y., c. 8, s. 4.

467* Pour les fins de cette loi, le mot “ l’orateur ” Orateur, 
signifie l’orateur de l’assemblée législative.

Lorsque la charge d’orateur est vacante, ou que l’orateur 
est absent de la province, ou incapable d’agir, le greffier 
de l’assemblée législative où'tout autre officier remplissant 
alors les fonctions de greffier de l’assemblée législative, 
lui est substitué et est compris dans l’expression “ l’ora­
teur. ” 38 Y., c. 8, 6. 5.

4 6 8 . Une “ pétition d’élection ” est une pétition se pétition d’ é- 
plaignant d’un rapport irrégulier, ou de l’élection irré- Action, 
gulière d’un député, ou de l'absence de rapport, ou d’un 
double rapport, ou de quelque acte illégal commis par un 
candidat non élu, par suite duquel son inhabilité à siéger 
à l’assemblée législative est alléguée, ou de la conduite 
d’un officier-rapporteur ou sous-officier-rapporteur. 38 Y., 
c. 8, 6. 6.

4GÎ». Si le délai fixé par cette loi pour l’institution Délais aani 
d’une procédure, ou l’accomplissement d’un acte, expire lc8 Proc-
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ou tombe un jour férié, ce délai est prolongé jusqu’au jour 
non férié suivant, et cet acte peut se faire tel jour suivant. 
38 V., c. 8, s. 7.

SECTION II.

DE LA JURIDICTION 1>E LA COUR SUPÉRIEURE.

Juridiction de 
la cour sup.

Lieux de pré­
sentation.
Instruction et 
audition.

Préséance.

Pouvoirs du 
juge.

Devoirs des 
officiers du 
tribunal.

Juge s’il n’y 
en "a pas de 
■résident.

ïtèglcs par les 
juges.

470. La connaissance des pétitions d’élection et les 
procédures à suivre à cet égard sont du ressort de la cour 
supérieure de cette province, sujet néanmoins aux disposi­
tions de la présente loi. 38 Y., c. 8, s. 9.

471. La cause de la pétition est censée avoir surgi à 
l’endroit où l ’élection a eu lieu.

La pétition d’élection doit être présentée et instruite dans 
le district judiciaire où se trouve situé cet endroit ; mais 
l ’audition finale a lieu devant la cour supérieure siégeant 
en révision conformément aux articles 541 et suivants. 
38 V., c. 8, s. 10.

472. Les procédures faites sous l ’autorité de cette loi, 
ont préséance sur toutes autres causes ou procédures.

Dans ces procédures, le juge, en terme ou en vacance, a 
les mêmes pouvoirs, juridiction et autorité qu’aurait la 
cour supérieure siégeant en terme, sujet toutefois aux dis­
positions de la présente loi. 38 V., c. 8, ss. 11 et 12.

473. Les différents officiers de la cour supérieure, en 
ce qui concerne une pétition d’élection, ont les mêmes 
pouvoirs et sont soumis aux mêmes obligations que si 
cette pétition était une cause ordinaire de la juridiction 
de la cour supérieure. 38 Y., c. 8. s. 13.

474. Quand une pétition est présentée dans un district 
où il n’y a pas de juge résident, le juge auquel le district 
est assigné doit être présent au palais de justice de ce 
district, sur avis du protonotaire lui faisant connaître le 
jour qu’il doit être présent, aussi souvent que sa présence 
est requise pour toute procédure sur une pétition d’élec­
tion ou s'y rapportant. 38 V., c. 8, s. 14.

475. Les juges de la cour supérieure où la majorité 
d’entre eux, peuvent, de temps à autre, faire, révoquer ou 
modifier des règles ou ordres généraux, pour l ’exécution 
efficace de cette loi suivant son esprit et intention, pour 
la conduite de la pratique et des matières de procédure se 
rattachant aux pétitions d’élection et à leur décision, et 
pour le certificat et le rapport à faire sur ces pétitions. 
38 Y., c. 8, s. 15.
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470. Toute règle faite en vertu de l’article précédent Effet <ie ecs 
est, si elle n’est pas incompatible avec la présente loi, cou- n'Su'*- 
sidérée comme faisant partie des pouvoirs conférés par les 
dispositions de cette loi et a, jusqu’à ce qu’elle soit révoquée, 
la môme vigueur que ces dispositions. 38 Y., c. 8, s. 16.

477- Une copie des règles et des modifications, faites en Soumission 
vertu de l’article 475, doit être soumise à l’assemblée légis- 
lative, dans les trois semaines après qu’elles ont été faites, u-sisiativo. 
si la législature est en session, sinon dans les trois pre­
mières semaines de sa session alors prochaine.

Jusqu’à ce que des règles aient été faites conformément Priucipn, etc. 
à la présente loi, et dans tous les cas non prévus par ccs ïos'oa* 
règles lorsqu’elles ont été faites, les principes, pratiques et imprévus,etc. 
règles qui régissent les pé'itions relatives aux élections de 
la chambre des Communes du Canada, en tant que compa­
tibles avec la présente loi, doivent être observés. 38 V., c. 8, 
ss. 17 et 18.

SKCTION III.

Î>E LA l’ K O t'K lin iK .

§ l.— De la présentation de la pétition détection.

17>». Une pétition d’élection peut être présentée : présentation
1 . Par un o it  plusieurs électeurs qui étaient habiles à dc lil 

voter à l’élection à laquelle la pétition se rapporte ; ou dont
le nom était inscrit sur la liste des électeurs qui a servi à 
cette élection ; ou

2. Par un ou plusieurs candidats à cette élection. 38 Y , 
c. 8, s. 10.

47i>. La pétition peut être dressée d’après une forme Forme de 1» 
prescrite ; mais s’il n’en est pas prescrit, ou à l’égard de pétufcm. 
ce qui n’est pas prescrit, il n’est pas nécessaire qu’elle soit 
dressée d’après une forme particulière. 38 Y., c. 8, s. 20.

4<M > . La pétition doit, dans tous les cas, contenir une Aiiôgntioiu. 
plainte contre l’élection irrégulière ou le rapport irrégu- requise», 
lier d’un député, ou à raison de ce que aucun rapport n’a 
été fait, ou de ce qu’il a été fait un double rapport, ou de 
quelque matière contenue dans un rapport spécial, ou de 
quelque acte illégal commis par nu candidat non élu par 
suite duquel il peut devenir inéligible, ou de la conduite 
illégale d’un officier-rapporteur ou sous-oliieier-rapporteur.
38 V., c 8, s. 21.
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451. La pétition doit être signée par le pétitionnaire, 
ou, s’il y en a plus d’un, par tous les pétitionnaires. 38 Y.,
c. 8, s. 22.

452. La pétition doit être présentée dans les trente 
jours après celui de la publication, dans la gazette officielle 
de Québec, de l’avis de l'érection, par le greffier de la cou­
ronne en chancellerie, en vertu de l’article 372 et uou plus 
tard. 38 V., c. 8, s. 23.

4Sîî. Néanmoins, si la pétition conteste la validité du 
rapport ou de l’élection, sur une allégation spéciale d’u ie 
manœuvre frauduleuse commise depuis l’époque du rap­
port de l'élection, telle pétition peut être présentée dans 
les trente jours après la date de la commission de la ma­
nœuvre frauduleuse alléguée, pourvu que cette manœuvre 
frauduleuse tombe sous l ’effet des articles 426 et 427. 38 Y., 
c. 8, s. 24.

4S4. La présentation d’une pétition se fait en la déli­
vrant au bureau du protonotaire pendant les heures de 
bureau. 38 Y., c. 8, s. 25.

4HÎÎ. Lors de la présentation d une pétition, le pétition­
naire doit donner un cautionnement pour le paiement de» 
frais, charges et dépenses qui peuvent devenir dus par lui:

1. A tonte personne assignée comme témoin eu sa 
faveur ;

2. Au député dout l’élection ou le rapport d’élection est 
coutesté ;

3. A l’officier-rapporteur ou au sous-officier-rapporteur, 
s’il est porté plainte contre l’un d’eux ;

4. Au candidat non élu, contre la conduite duquel il a 
été porté plainte 38 V., c. 8, s. 26.

icSO. Le cautionnement est de mille piastres, et con­
siste en un dépôt de cette somme entre les mains du pro- 
lonotaire, qui le transmet au bureau du trésorier de la 
province, en la manière prescrite pour les dépôts judi­
ciaires.

Le dépôt est valide s’il est fait en or monnayé ou en 
billets de banque légalement constituée, ou en bous ou 
débentures de la Puissance.

Le protouotaire doit donner un récépissé de ce dépôt, 
lequel récépissé constitue une preuve de sa suffisance. 
38 V., o. 8, s. 27.
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48T . Plusieurs personnes peuvent être constituées Cas de plu- 
défenderesses sur la même pétition, et leurs causes peu- teu™. 
vent, pour plus de rapidité, être instruites en même temps ;

Mais à l’égard du cautionnement exigé par les deux proviso. 
articles précédents, et pour toutes les autres fins de cette 
loi, cette pétition est censée être une pétition contre 
chaque défendeur. 38 Y., c. 8, s. 28.

488 . Lorsqu’une pétition d’élection se plaint de la con- Pétition con­
duite d’un officier-rapporteur ou d’un sous-officier-rappor- tro officiers, 
teur, ces officiers sont considérés comme défendeurs pour les 
fins de cette loi, sauf en ce qui touche l ’admission de 
défendeurs à leur place en vertu de l ’article 571. 38 Y.,
c. 8, s. 29.

480- Une pétition d’élection peut être présentée, ou Vacation 
son instruction être continuée, nonobstant l’acceptation 
par le détendeur d’une charge lucrative sous la couronne 
ou l ’abandon de son siège. 38 Y., c. 8, s. 30.

4 00 . La procédure sur une pétition d’élection peut se Continuation 
continuer, nonobstant la prorogation de la législature on de la proe' 
la dissolution de l’assemblée législative. 38 V., c. 8, s. 31.

401. Si un ou plusieurs des pétitionnaires refusent ou Refus de con- 
négligent de continuer la contestation, les autres pétition- ti,luer- 
naires peuvent continuer la procédure. 38 Y., c. 8, s. 32.

402 . Le protonotaire tient un registre' ou plumitif Plumitif 8P>- 
spécial de toutes les pétitions présentées en vertu de cette «ons.68 P̂ U’ 
loi, et de plus, il en fait une liste, les mettant dans l’ordre 
où elles ont été présentées.

Cette liste, est désignée sous le nom de “ liste des 
élections contestées de Québec. ” 88 Y., c. 8, s. 33.

Liste à ccttc 
lin.

403. Le protonotaire garde, à son bureau, une copie de Accès à la 
cette liste, ouverte à l’inspection de toute personne qui en Usk'' 
fait la demande. 38 Y., c. 8, s. 34.

404. S’il est présenté plus d’une pétition au sujet de la Cas de piu- 
même élection ou du même rapport, toutes ces pétitions 8[ ^ 8 Pétu 
sont réunies entre crochets dans la liste et sont traitées, 
autant que possible comme s’il n’y en avait qu’une. 38 V., 
c. 8, s. 35.

§ 2.—De la signification de la pétition.

405 . Le pétitionnaire fait signifier à chaque défendeur, Signification, 
une copie de la pétition, un avis de sa présentation et du
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cautionnement et une copie du récépissé du dépôt requis* 
dans les cinq jours après celui où la pétition a été pré­
senté *, ou dans le temps prescrit. 38 V., c. 8, s. 36.

496 . Cette signification peut être faite dans un délai 
plus long que le juge a droit d’accorder, eu égard à la 
difficulté de la signification ou à des circonstances spé­
ciales. 38 V., c. 8, s. 37.

497 . Si les défendeurs ne peuvent être notifiés person­
nellement ou à leur domicile dans le temps accordé par le 
juge, la signification peut être faite à toute autre personne 
ou de toute autre manière que le juge, sur demande du 
pétitionnaire, peut ordonner. 38 V., c. 8, s. 38.

4 9 8 . Les significations requises par les trois articles 
précédents sont faites, autant que possible, de la même 
manière que celle d’un bref d’assignation en matière civile. 
38 Y., c. 8, s. 39.

$ 3.—Des objections préliminaires.

499 . Dans les cinq jours après la signification de la 
pétition ainsi que prescrit précédemment, le défendeur 
peut produire, par écrit, toutes les objections préliminaires 
ou raisons d’insuffisance qu’il peut faire valoir contre le 
pétitionnaire, ou contre la pétition ou contre la continua­
tion de la procédure sur la pétition.

Dans ce cas, il produit en même temps pour le pétition­
naire, une copie de ces objections ou raisons. 38 V., c. 8, 
s. 40.

500 . Le juge entend alors les parties et leurs témoins 
sur la valeur de ces objections et raisons, et en décide d’une 
manière sommaire.

Ce jugement, s’il est favorable au pétitionnaire, n’est 
pas sujet à cassation avant l’audition au mérite devant la 
cour supérieure siégeant en révi-ion ; mais s’il a l’effet de 
débouter le pétitionnaire, la cause peut être soumise à ce 
tribunal, sur inscription faite dans les buit jours qui sui­
vent, en observant les formalités prescrites dans le cas 
d’inscription au mérite. • 38 Y., c. 8, s. 41.

§ 4.—De la etmtestation au mérite.

501. Le défendeur peut produire une réponse par écrit 
à la pétition, avec une copie pour le pétitionnaire, dans les 
cinq jours après la dév ision donnée sur les objections préli­
minaires, si elles ont été rejetées, ou à l ’expiration du délai 
fixé pour présenter ces objections, s’il n’en a pas été pro­
duit. 38 Y., c. 8, s. 42.



ô(KÎ. Qae cette réponse soit ou ne soit pas produite, la {^“testation 
pétition est réputée eu contestation liée, à l’expiration des 
délais mentionnés dans l'article précédent ; ensuite lejuge 
peut, en tout temps, sur demande de quelqu’une des par- Jonr d,lns. 
lies, fixer un jour et un endroit convenables pour Tins- miction, 
traction de la pé: ition. 38 V., c. 8, s. 43.

§ 5.— De /'instruction.

Les pétitions inscrites sur la liste des élections i,ia'
contestées sont, autant que la chose peut se faire convena­
blement, instruites dans l’ordre qu’elles occupent sur cette 
liste. 38 V., c. 8, s. 44.
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501 . Toute pétition d’élection est instruite devant un tuse d'ins- 
1 traction.juge.

Le juge peut, lors de l’instructiou, décider toute ques- Scs pouvoirs, 
tiou soulevée sur l ’admissibilité de la preuve offerte, ou 
recevoir cette preuve sous réserve. 38 V., c. 8, s. 45.

5 05 . L’instruction d’une pétition d’élection se fait dans iJeu annu­
le district électoral dont l’élection ou le rapport est eon- tnu‘t,on- 
testé.

Mais si, pour des circonstances spéciales, il parait dési­
rable que l’instruction se fas<e ailleurs que dans ce district 
électoral, le juge peut désigner pour la faire, tel autre 
endroit qui lui parait le plus convenable. 38 Y., c. 8, s. 46.

5 0 0 . Le juge peut; se nommer un greffier pour l’ins- ttrofflrr *p«- 
trnetiou d’une pétition d’élection hors du chef-lieu.

Ce greffier, après avoir été assermenté par le juge, a les pouvoir», 
mêmes pouvoirs et obligations qu’aurait le protouotaire 
s’il agissait lui-même.

Les honoraires de ce greffier sont payables eu argent. Sono- 
38 Y., c. 8, s. 47. raires-

507 . Le juge peut, pendant l ’instruction, ajourner les Ajournement 
procédés d’un temps à un autre et d’un endroit à un autre, d<,h Proc‘ a*s- 
suivant qu’il le juge plus opportun. 38 Y., c. 8, s. 48.

50S . Les témoins sont assignés et assermentés, en Témoins, leur 
autant que les circonstances le permettent, de la même ass|ffnI,tinn 
manière que dans les causes ordinaires de la juridiction de 
la cour supérieure. 38 V., c. 8, s. 49.

500* Le juge a aussi le pouvoir, durant l’instruction Assignation 
d ’une pétition d’élection, d’émettre de sa propre main un P1" “rdri du 
ordre pour forcer de comparaître, comme témoin, toute 
personne qu’il croit pouvoir (tonner quelques renseigne­
ments sur l’élection à laquelle se rapporte la pétition.
•38 V., c. 8, s. 50.

12
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510- Le juge peirt employer un sténographe pour 
prendre les dépositions données par les témoins à l ’ins­
truction de la pétition ; et les frais encourus à ce sujet 
sont considérés comme faisant partie des frais de la cause.

Ce sténographe est assermenté par le juge, et les notes 
transcrites qu’il donne des différents témoignages sont 
faites et certifiées par lui comme exactes, sons le serment 
qu’il a prêté. 38 V , c. 8, s. 51.

•>11. Nulle personne n’est exempte de répondre à 
chaque question qui lui est posée, sous l’autorité de cette 
loi. concernant nue élection, ou la conduite de toute per­
sonne à cette élection, ou s’y rattachaut, parce que la 
réponse à cette question l’exposerait à quelque poursuite 
en vertu de la loi électoiale de Québec ;

Mais nulle réponse faite par cette peisouue ne peut être 
alléguée contre elle dans telle poursuite, si le juge lui a 
donné un certificat constatant qu’elle a réclamé le droit 
d’être exemptée de répondre pour la raison ci-dessus men­
tionnée, et. qu’elle a fait, à sa satisfaction, des réponses en­
tières et véridiques. 38 V., c. 8, s. 52.

•)IÜ. Les dépenses raisonnables encourues par toute 
per.-omie pour comparaître et rendre témoignage daus 
l’instruction d’nne pétition d élection, lui sont allouées 
par un certificat signé du juge ou du protonotaire, selon 
le tarif des Irais et honoraires des témoins daus les causes 
mues devant 1a. cour supérieure. 38 V., c. 8, s. 53.

•"»13. A moins que le juge n’en ordonne autrement, 
l’instruction de l ’accusation de manœuvres frauduleuses 
peut, être commencée, et la preuve à cet égard, être reçue, 
avant qu’aucune preuve de la participation d'un candidat 
ou de scs agents dans ces manœuvres, ait été faite. 38 Y., 
c. 8, s. 54.

♦514. Lors de l'instruction d’une pétition, le défendeur 
est admis a prouver que toute autre candidat s’est rendu 
coupable de manœuvre frauduleuse, de la même manière 
et avec le même effet que s'il eût lui-im me présenté une 
pétition se plaignant de cette élection, ou de la conduite 
de tel candidat ;

Mais, avant de faire cette preuve, le défendeur doit eu 
doimer avis à ce candidat s’il u'est pas déjà en cause, 
lequel peut transquestionner les témoins à charge et en 
faire entendre à décharge. 38 Y., c. 8, s. 55.

515- Les règles de la preuve sont celles du droit an­
glais, et l’article 275 du c ode de procédure civile est appli­
cable.
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2. Il n’est pas nécessaire de produire le bref d’élection, Preuve vurba- 
ni la proclamation, ni la commission de l’officier-rappor- le’ 8ufflsailtc- 
teur, mais la preuve verbale de ces faits constitue une
preuve suffisante que l’élection a eu lieu.

3. Les archives, registres, journaux et documents des Archive»,etc., 
divers départements de la législature, et tous ceux d’un 
caractère public dont la loi requiert la tenue, ainsi que les 
copies et extraits officiels de ces papiers ou écrits font 
preuve primâ fade de leur contenu. 38 Y., c. 8, s. 56, et 39 Y., 
c. 14, s 1.

font preuve.

5 1 6 -  Toute procédure relative à l’instruction d’ane péti- SuspciwUm 
tion d’élection est, sur simple demande du membre sié- SuTaia'ia. 
géant, suspendue pendant les sessions de la législature et session, 
durant les huit jours qui précèdent et les trois jours qui 
suivent ces sessions. 39 Y., c. 14, s. 2.

k 6.—De l'examen spécial des parties et autres personnes.

517- Toute partie à une pétition d’élection, qu’elle soit Examen <it* 
pétitionnaire ou défenderesse peut, en tout temps après la partie8' 
contestation liée, avant on pendant l’instruction, être inter­
rogée en la manière ci-après prescrite, par une partie 
adverse, au sujet de toute matière ou question soulevée par 
la pétition.

La partie interrogée peut alors, en outre, être examinée 
dans son propre intérêt au sujet de toute matière sur 
laquelle elle a été interrogée en premier lieu. 38 V., c. 8, s. 57

51 N. Lorsque quelqu’un de plusieurs pétitionnaires ou Examen des 
défendeurs a été examiné, tout autre pétitionnaire ou in
défendeur ayant un intérêt commun avec lui, peut être rom- 
in ter rogé dan» son propre intérêt ou dans celui des parties rauns‘ 
avec lesquelles il a communauté d’intérêts, aussi ample­
ment que la partie interrogée en premier lieu.

Cet examen explicatif se fait i nmédiatement après les Quand il su 
interrogatoires mentionnés dans l’article précédent et non ra,t“ 
plus tard, sauf sur permission d’un juge. 38 V., c. 8, 
s. 58.

51 S». Si, par une pétition d’élection, le siège est réclamé Examen d’ua 
pour un candidat qui n’est pas partie à la pétition, ce oan- 
didat peut être interrogé comme s’il était pétitionnaire, tüion.
38 Y., c. 8, s. 59.

5 20 . Au cas d’un examen préliminaire, l’interrogatoire Devant qui a 
ou l’examen, fait en vertu de cette loi, est fait par le juge ou ,1CU l’examen, 
par un ax'ocat nommé par le juge comme instructeur spécial.

2. Tout interrogatoire ou examen a lieu, les parties ou Parties appe 
leurs conseils, agents on procureurs présents ou appelés. 1<Ies- 
38 V., c. 8, ss. 60 et 61.
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521. La personne ainsi interrogée peut être transques­
tionnée et réexaminée

Ces interrogatoires, transquestious et réexamens sont 
'•'induits, autant que possible, en la manière suivie dans 
les causes à la cour supérieure, sauf cependant les disposi­
tions de la présente loi. 38 Y., c. 8, s. 62.

5 22 . Toute partie ou autre personne, peut être assignée 
à comparaître pour être interrogée devant l’instructeur par 
bref de subpamâ ad lestijicandum ou duces lenun, de la même 
manière qu elle pourrait l’être lors de l’instruction de la 
pétition.

Toute partie ou autre personne à laquelle un bref 
de cette nature est signifié, est tenue de se présenter devant 
l’instructeur, et a droit d’être taxée pour sa comparution 
et ses dépenses, comme si elle eût été assignée à compa­
raître lors de l’instruction. 38 V , c. 8, ss. 63 et 64.

525- Tout shérif, geôlier ou autre officier, ayant un pri­
sonnier sous sa garde, doit, s’il eu est requis par un .juge, 
conduire ce prisonnier devant l’instructeur pour être 
examiné. 38 V., c 8, s. 65.

521 . Il est ordonné aux parties eu cause, ou à leurs pro­
cureurs, agents ou conseils, un avis de quarante-huit heures, 
de ces examens ou transquestions. 38 Y., c. 8, s. 66.

525 . Toute partie ou autre personne, qui refuse ou 
néglige de comparaître aux temps et au lieu fixés pour sou 
examen en chef ou en transquestion, ou qui refuse de 
prêter serment ou de répondre à quelque question légitime 
à elle posée par l’instructeur, ou par l’uue des parties ayant 
le droit de le faire, ou par son conseil, agent ou procureur, 
peut être punie par le juge comme pour mépris de cour, 
sauf l’application de l’article 511. 88 V., c 8, s. 67.

52<i. Si un déposant objecte à quelque question qui lui 
est posée, la question ainsi que l’objection sont mises par 
écrit par l’instructeur et par lui transmises au bttreau du 
protonotaire pour y être déposées.

Le juge décide de la validité de l’objection ; et les frais 
occasionnés par cette objection sont à sa discrétion. 38 Y , 
c. 8, s. G8.

527- Les dépositions rtndues sur l’interrogatoire sont 
prises par écrit par l’instructeur, non pas généralement 
par interrogatoires et réponses, mais sous forme de nar­
ration.

Lorsqu’elles sont terminées, elles sont lues au déposant 
et par lui signées en présence des parties ou de celles qui 
jugent à propos d’être présentes. 38 Y-, c. 8, s. 69.

PU f o l  v o n t  LÉOISLATIf



5 2 8 . Si le déposant refuse ou est incapable de signer, il 
en fait mention à la fin de sa déposition et l ’instructeur 
doit la signer. 38 Y., o. 8, s. 69.

52î>- L’instructeur peut, sur chaque examen, faire rap­
port de tout fait spécial qu’il juge convenable. 38 V.. c. 8, 
s. 70.

DK LA LOI DBS ÉLECTIONS CONTESTÉES.

550. L’instructeur peut, à sa discrétion, mettre par écrit 
toute question ou réponse particulière, lorsqu’il a quelque 
raison spéciale de le faire. 38 Y., c. 8, s. 71.

551- S’il est objecté à quelques questions par l’une des 
parties, l'instructeur note l’objection sur la déposition, sans 
toutefois la décider. 38 V., c. 8, s 72.

5 5 2 . . Lorsque l’interrogatoire fait devant l’instructeur 
est terminé, les dépositions sont, après avoir été authen­
tiquées par sa signature, transmises par l’instructeur au 
bureau du protonotaire pour y être déposées.

Toute partie à la pétition peut obtenir copie de ses dépo­
sitions, sur paiement de la somme requise. 38 V., c. 8, s. 73.

555. En commençant l ’instruction, toute partie à une 
pétition peut déclarer par écrit se servir des dépositions 
reçues par ou devant l’instructeur. 38 Y., c. 8, s. 74.

§ 7.—De In demande de documents.

554. Toute partie à une pétition d’élection, qu’elle soit 
pétitionnaire ou défenderesse peut, en tout temps après la 
contestation liée, avant ou pendant l'instruction, obtenir 
d’un juge, un ordre enjoimiant à une partie adverse de 
produire sous serment, au bureau du protonotaire, dans 
un délai de dix jours après la signification de l’ordre, tous 
les documents dont elle peut être dépo-itaire ou qu’elle 
peur avoir en son pouvoir, concernant les matières en litige, 
sauf les exceptions légitimes. 38 Y., c. 8, s. 75.

555 . L’ordre mentionné dans l’article précédent est de 
la nature des ordres rendus de plein droit. 38 V., c. 8, s. 76.

556 . Il n’est pas nécessaire que cette ordre soit signifié 
à la partie en personne ; la signification faite au conseil, 
agent ou procureur de la partie, est sulfisante. 38 V., c. 8, 
s. 77.

557. Le serment qui doit être prêté, par la partie pro­
duisant les documents, peut être fait suivant la formule 
de cette loi, ou en termes équivalents suivant que les 
faits l’exigent. 38 Y., c. 8, e. 78.
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5SS. Toute partie qui refuse ou néglige d’obéir à un 
ordre de production de documents, peut être punie comme 
pour mépris de cour. 38 V., e. 8, s. 79.

555>. Lorsque les documents demandés ont été déposés 
au bureau du protonotaire, la partie qui en a requis 'la 
production, ou son conseil, agent ou procureur, peut les 
examiner et en obtenir des copies certifiées. 48 V., c. 8, 
s. 80.

5 4 0 . Si la partie à qui on demande ces documents dé­
sire se prévaloir de quelque exception légitime, elle doit, 
en les produisant, donner des raisons suffisantes, quVlle 
appuie de son serment, pour établir qu'elle ne doit pas 
être tenue de les produire. 38 V., c. 8, s. 81.

§ 8.'—De l'instri/ilion et du jugement.

541. Toute partie à une pétition d’élection peut, immé 
diatement après l’instruction terminée, produire au bureau 
du protonotaire du district où la pétition a été pré entée, 
une inscription pour audition devant la cour supérieure 
siégeant en révision.

Cette inscription est accompagnée, si la pétition a été 
présentée ailleurs qu'à Québec ou Montréal, du paiement 
au protonotaire d une somme de dix piastres, pour prépa­
rer et transmettre le dossier. 38 V., c. 8, s. 82.

542 . A vis de l’inscription doit être donné à chaque 
partie adverse. 38 V., c. 8, s. 83.

545. La cour supérieure, siégeant en révision, est, pour 
l ’audition de chaque cause, entendue en vertu de la pré­
sente loi, composée, autant que possible, du juge qui a pré­
sidé à l’instruction et de deux autres juges. 38 V., c. 8, 
s. 84.

544. L’audition des contestations, instruites en vertu 
de cette loi, dans Ks districts judiciaires de Québec, Trois- 
Rivières, Saguenay, Chieoutimi, Gaspé, Rimouski, Kamou- 
raska, Monunagny, Beau ce et Arthabaska, a lieu dans la 
cité de Québec.

Celle des contestations, instruites dans les districts 
judiciaires de Montréal, Ottawa, Terrebonne, Joliette, 
Richelieu, Saint-François, Bedford, Saint-Hyacinthe, Iber- 
ville et Beauharuois, a lieu dans la cité de Montréal. 38 Y , 
c. 8, s. 85.

545. Si l’instruction a ou lieu dans un district autre 
que ceux de Québec et Montréal, le dossier, avec copie de 
tous les ordres rendus dans la cause, est transmis par
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la malle sous enregistrement, au protonotaire de la cour 
supérieure à Québec ou à Montréal, selon le cas, lequel en 
fait l’entrée dans un registre ou plumitif spécial.

Le dossier et les ordres, ainsi transmis, restent de record 
an bureau du protonotaire qui les a reçus. 38 Y., c* 8. 
s. 86.

5  IU- Tonte la procédure est conduite comme dans une Procédure, 
cause ordinaire en révision. 38 Y., c. 8, s. 87.

547 . La cour supérieure, siégeant en révision, peut 
fixer, pour l’audition des pétitions d’élections, autant de audition.'5 
jour-s additionnels qu’elle juge à propos. 38 Y., c. 8, s 88.

5 1H. La cour supérieure, siégeant en révision, décide: Jugement.
1. Pi le député dont l’élection on le rapport est contesté, 

a été dûment élu on déclaré élu ; ou,
2. Si quelque autre personne, et laquelle, a été dfiment 

élue ; ou,
3 Si l’élection est nulle ; et
4. Toutes autres questions surgissant de la pétition ou 

exigeant la décision du tribunal. 38 V., c. 8, s. 89.

541>. Ce jugement n’est pas sujet à appel. 38 V., c. 8, l'a» d’appel, 
s. 90.

5 5 0 . Une copie certifiée de ce jugement est transmise Transmission 
sans retard à l’orateur, et une autre au protonotaire du dl‘ jugement, 
district où la pétition a été présentée. 38 Y., c. 8, s. 91.

551. Lorsque, dans une pétition d’élection, il est allé- Kapport d u . 
gué que quelque manœuvre frauduleuse a été pratiquée à lrihunal- 
l ’élection, le tribunal transmet, en outre, à l’orateur, en
même temps que sa décision, un rapport écrit, constatant :

1. S’il a été prouvé ou non que des manœuvres fraudu­
leuses out été pratiquées par quelque candidat à cette 
élection, ou à sa connaissance et de son consentement, 
mentionnant le nom de ce candidat et la nature de ces 
manœuvres frauduleuses ;

2. Les noms de toutes les personnes contre lesquelles on
a. durant l ’instruction de la pétition, prouvé la commission 
de quelque manœuvre frauduleuse ;

3. Si des manœuvres frauduleuses ont été pratiquées, ou 
s’il y a raison de croire que des manœuvres frauduleuses 
ont été pratiquées dans une large mesure à l'élection à 
laquelle se rapporte la pétition. 38 V., c. 8, s. 92.
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5 52 . Il est transmis, en même temps, à l’orateur un rap­
port spécial sur toutes les questions et matières qui ont pu 
surgir dans la procédure sur la pétition, et qui, dans 
l’opinion du tribunal, doivent être soumises à l ’assemblée 
législative. 38 V., c. 8, s 93.

5 53 . Si, sur demande de toutes les parties à une péti­
tion, il apparaît au juge que la question soulevée par la 
pétition peut être convenablement eonsidétée comme cas 
spécial, le juge peut ordonner qu’elle soit ainsi traitée.

Chaque tel cas spécial est inscrit et débattu devant la 
cour supérieure, siégeant en révision, laquelle rend tel 
jugement que requiert la justice.

Si la décision est finale, une copte certifiée du jugement, 
sur ce cas spécial, est transmise à l'orateur; mais si la 
décision n’est pas finale, le dossier est remis pour qu'il 
soit procédé ultérieurement snr la pétition. 38 Y., c. 8. 
s. 94.

§ 9.—Du désistement, de Vannulation de In pétition, et dt In 
discontinuai ion des procédas de In part du défendeur.

554 . Nulle pétition d’élection ne peut être disconti­
nuée sans autre autorisation donnée, sur demande à cet 
effet, par le juge ou le tribunal alors saisi de la cause. 38 Y., 
e. 8, s. 95.

5 5 5 . Nulle telle demande n’est faite avant que le 
pétitionnaire u’ait donné, dans le di-trict électoral dont 
l’élection ou le rapport est contesté, un avis de son inten­
tion de discontinuer sa pétition, et ce, p i i  la manière, dans 
les délais et au lieu, prescrits par les règles.

Cet avis est au>si publié dans la gazette officielle de 
Québec. 38 V., c. 8, s. 9l>.

55<*. A l’audition de celte demande, toute personne qui 
aurait pu faire une pétition contre l’élection, peut deman­
der au juge ou au tribunal saisi de la cause, d’être subs­
titué au pétitionnaire qui désire discontinuer sa pétition. 
38 V., c. 8, s. 97.

5 57 . Le juge ou le tribunal saisi de la cause peut, si la 
chose paraît à propos, substituer ce requérant au pétition­
naire, et, de plus, si le. désistement est daus son opi­
nion amené par quelque marché on considération enta­
ché de corruption, ordonner que le cautionnement fourni, 
au nom du pétitionnaire primitif, reste comme garantie 
des frais à encourir pir le substitué, et que le pétition­
naire piimitif soit responsable des frais de ce substitué, 
jusqu’à concurrence du montant du cautionnement. 38 Y., 
c. 8, s. 98.
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Si pareil ordre n’est pas donné à l’égard du eau- i^monne-  ̂
tionnement fourni, au nom du pétitionnaire primitif, les arenVstpas 
pétitionnaires substitués, ayant deprocéder sur la pétition, et dou,":- 
dans le délai fixé par le juge ou le tribunal saisi de la cause, 
doit donner un cautionnement de la nature de celui fourni 
lors de la présentation d’une pétition, et sujet aux mêmes 
conditions.

Toutefois le montant du cautionnement peut être réduit Kt'iinition du 
selon les exigences du cas. 38 Y., o. 8, s. 99. !uètit°nni

5 5 9 . Le pétitionnaire substitué occupe, autant que Position du 
possible, la même position et est sujet aux mêmes obliga- slltlst,tu' • 
tions et responsabilités que le pétitionnaire primitif, sujet 
néanmoins aux conditions énoncées précédemment. 38 Y., 
c. 8, s. 101.

590 . Le pétitionnaire, s’il discontinue sa pétition, est frais de dis­
tenu de payer les frais du défendeur, à moins que le juge eontimmüou' 
ou le tribunal saisi de la cause, n’en ordonne autrement.
38 V., c. 8, s. 101.

591. S’il y a plus d'nu pétitionnaire, la demande dédis- Conscidçuumt 
continuer la pétition doit être faite du consentement de ^MVimpetu 
tous les pétitionnaires. 38 V., c. 8, s. 102. tioumdre.

5 9 2 . Chaque fois qu’une pétition a été discontinuée, le Rapporta 
juge ou le tribunal saisi de la cause, si, dans son opinion, pis!”
le désistement est le résultat de quelque arrangement enta- par i<>rnip- 
ché de corruption, ou a lieu en considération de la discon- ”°n' 
tinuation d'une autre pétition, doit communiquer cette 
opinion à l’orateur, ainsi que 1< s circonstances qui ont 
accompagné la discoutinuation de la pétition. 38 V , c. 8, 
s. 103.

5 9 » .  Si le pétitionnaire néglige ou ré fuse de procéder, SuMitution 
le juge ou le tribunal saisi de la cause, peut permettre à pn,,vder 
une ou à plusieurs personnes d’être substituées comme 
pétitionnaires, d’après les principes et les règles énoncées 
ci-haut. 38 V., c. 8, s. 104.

5 9  f. Une pétition d’élection est annulée par le décès <\u p<i- 
d’un pétitionnaire unique, ou par celui du survivant de utlo,l"“’ie' 
plusieurs pétitionnaires. 38 V., c. 8, s. 105.

5 95 . L’annulation d’une pétition ne modifie pas la res- Frais anté- 
ponsabilité du pétitionnaire pour le paiement des frais ne'i,s- 
encourus antérieurement. 38 V., c. 8, s. 106.
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•><»<£. Après l'annulation d’une pétition en vertu de 
l'article ô(14. il en est, de la manière, dans les délais 
et au lieu prescrits par les règles, donné avis dans 
le district électoral dont l’élection ou le rapport est con­
testé.

Cet. avis est aussi publié dans la gazette officielle de 
Québec. 38 Y., c. 8, s. 107.

Dans le délai prescrit, tonte persoune qui aurait 
pu faire nue pétition contre l’électiou, peut demander au 
juge ou au tribunal alors saisi de la cause, à être substituée 
comme pétitionnaire 38 Y., c. 8. s. 108.

•»<>*. Le juge on le tribunal saisi de la cause, peut, si la 
chose lui parait à propos, substitua *r ce requérant au péti­
tionnaire primitif.

Le sub-titué est tenu de leur fournir un cautionnement 
de la nature, de celui fourni lors de la présentation d’une 
pétition d’élection ; mais le montant peut en être réduit 
suivant les exigences du cas. 38 Y., c. 8, s 109.

5GSK Si. pendant l'instance d ’une pétition d ’élection, il 
arrive :

1. Que le défendeur meure ; ou
2. Que l’assemblée législative ait déclaré sou siège va­

cant ; ou
3. Qu’il donne avis qu’il n’a pas l'intention de s’opposer 

ou de continuer à s’opposer à la pétition ; ou
4. Qu’il soit appelé à la législature comme conseiller 

législatif,
11 est donné avis de chaque tel fait.
Cet aaTis, ainsi que celui mentionné au paragraphe trois 

de cet article, sont donnés de la même manière que ceux 
requis pour la discontinuation d’une pétition d’ élection. 
38 Y., c. 8, s. 110.

570. Dans le délai prescrit, toute personne qui aurait 
pu faire la pétition contre l’élection, peut demander au 
juge ( u au tribunal alors saisi de la cause, d’être admise 
comme défendeur à s’opposer à la pétition ou à la partie 
de la pétition qui n’est pas encore jugée. 38 V., c. 8, s. 111.

571- Telle personne e>t en con-équence admise à s’op­
poser à la pétition ou à la partie non jugée de la pétition, 
soit aux lieu et place du défendeur, soit avec tout autre 
défendeur, s’il y en a encore.

Pas plus de trois personnes ne peuvent être ainsi admises. 
38 V , c. 8, s. 102.
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{>72. Les personnes ainsi admises sont responsables 
pour les frais encourus après leur admission, suivant le 
résultat de la cause. 38 V., c. 8, s. I l3.

(57î?. Si quelqu’un des faits mentionnés dans l’article 
560, arrive durant, l’instance d’une pétition d’élection, 
le juge ou le tribunal, alors saisi de la cause, doit ajourner 
la procédure pour permettre que l’avis requis, comme ci- 
dessus mentionné, soit donné. 88 V., c. 8, s. 114.

571 . Chaque lois qu’un défendeur a donné l’avis pres­
crit à cet effet, qu’il n’a pas l ’intention de s’opposer ou de 
continuer à s’opposer à la pétition, le juge ou letribunal, 
saisi de la cause, doit en faire rapport immédiatement à 
l’orateur. 88 V., c. 8, s. 115.

5 7 5 . Le défendeur ne peut, après avoir donné cet avis, 
comparaître ou agir dans aucune procédure comme partie 
intéressée contre la pétition, ni, jusqu’à ce que l’assemblée 
législative ait reçu le rapport final sur la pétition, siéger 
ou voter à l’assemblée législative. 88 Y., c. 8, s. 116.

•
5 7 (i. Lorsque, sur une pétition se plaignant d’un 

double rapport, le défendeur a donné avis qu’il n’a pas 
l'intention de s’opposer à la pétition, et que personne n’a 
été admis à s’opposer à la pétition, le pétitionnaire peut 
discontinuer sa pétition par avis adressé au protonotaire, 
pourvu qu’il n’y ait pas de pétition contre l’autre député 
déclaré élu dans le double rapport.

Le juge ou le tribunal, saisi de la cause, fait immédiate­
ment rapport de ce fait à l’orateur. 88 V., c. 8, s. 117.

§ 10.—Des devoirs de / orateur après la réception des jugements 
et des rapports.

577'. Le plus tôt possible, après avoir reçu les juge- 
mcnts et les rapports, l’orateur prend toutes les mesures 
nécessaires pour la confirmation ou la modification du 
rapport de l’officicr-rapportcur, ou pour l’émission d’un 
nouveau bref pour une autre élection dans les trente jours, 
ou pour faire autrement exécuter le jugement final, selon 
que les circonstances l ’exigent.

Il peut, pour l’émission de ce bref d’élection, adresser 
son mandat, sous ses seing et sceau, au greffier de la cou­
ronne en chancellerie. 88 V., c. 8, s. 118.

57<S. L’orateur doit communiquer, sans délai à l ’assem­
blée législative les jugements et les rapports reçus, ainsi 
que ses propres procédures à leur égard. 88 V., c. 8, s. 119.
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57î>. Lorsqu’un rapport spécial a été reçu, l’assemblée 
législative peut donner l’ordre qu’elle juge convenable à 
l’égard de ce rapport spécial. 38 Y., c. 8, s 120.

§ 11.— Du tari) des honoraires, au sujet, des prorédures sur 
pétition d'élection.

.ISO. Les juges de la cour supérieure ou la majorité 
d’entre eux peuvent, de temps à autre, faire, révoquer ou 
modifier un tarif des honoraires payables aux avocats et 
conseils sur les procédés à faire au sujet des pétitions 
d'élection..

Une copie de chaque tel tarif doit être transmise à l ’as­
semblée législative de la même manière que les règles.
88 V., «.8,8. 121.

5.S1. Les frais et honoraires des protonotaires et les 
autres taxes imposées sur les procédures, dans une action 
de première classe à la cour supérieure, sont exigibles sur 
les procédures d’une pétition d’élection en autant que ces 
dernières ressemblent à ceux mentionnés en premier lieu. 
38 V , e. 8, s. 122.

§ 12.—Des frais.

r&.Ntî. Les frais, charges et dépens, résultant de la présen­
tation d’une pétition d’élection et des procédures qui s’y 
rapportent sont payés par le pétitionnaire ou les parties 
adverses, de la manière et dans la proportion que le juse 
on le tribunal saisi de la cause, décide. 38 Y., c. 8, s 123.

Le juge ou le tribunal, saisi de la cause, n’alloue pas 
les frais, charges et dépens, qui, dans son opinion, ont été 
occasionnés par une conduite vexatoire ou par des alléga­
tions ou objections sans fondement de la part du pétition­
naire ou du défendeur, et dans le but d'empêcher les 
dépenses inutiles, il les met à laehargo de toute partie qui 
les a causés, quel que soit l’i-sue de la contestation. 38 Y., 
c. 8 s. 121.

581 . Les frais sont, taxés en la manière ordinaire suivie 
dans les causes civiles, par le juge ou l ’un des juges du 
district où se trouve le dossier. 38 V., c. 8, s. 125.

•>«.». Si les frais ont été adjugés contre le pétitionnaire, 
un état des frais, dus à ses témoins et à chaque partie, avec 
un certificat de taxation, est produit au bureau du proto­
notaire où se trouve le dossier, dans les trente jours après 
le prononcé du jugement.
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A l’expiration du délai, si le montant des frais ainsi 

constatés n’excède pas le dépôt, le pétitionnaire peut rece­
voir la balance. 38 Y., c. 8, s. 126.

5,s<î. Ces personnes, à l’expiration de ce délai de trente 
jours, ont droit de recevoir du trésorier de la province, sur 
le montant déposé comme cautionnement, la somme taxée 
en leur faveur, si le total établi par les divers certificats 
n’excède pa le montant du dépôt.

Si le montant excède celui du dépôt, chaque telle per­
sonne n’en reçoit que sa proportion ; et elle peut ensuite 
laire émettre un bref de saisie-exécution contre les biens 
du pétitionnaire pour le résidu de ses Irais, en la ma­
nière ordinaire suivie dans les causes civiles 38 V., c. 8, 
s. 127

5.H7. Si le défendeur est condamné aux frais, ces frais 
sont taxés et peuvent, à l’expiration des trente jours du 
prononcé du jugement, être perçus par voie; de saisie- 
exécution, en la manière ordinaire suivie dans les causes 
civiles. 38 Y., c. 8, s. 128.

5,SS. Si l’élection est annulée, à raison de quelque 
manœuvre frauduleuse pratiquée par un ou- plusieurs 
agents, hors de la connaissance * t sans le consentement du 
candidat, ces agents peuvent être condamné-, solidaire­
ment avec le défendeur, à payer en tout ou en partie, 
les frais adjugés en faveur du pétitionnaire. 39 Y., c. 14, 
s. 3.

08*0. Le juge ou le tribunal ordonne que ces agents 
soient assignés à comparaître dans un délai déterminé pour 
être entendus.

S’ils ne comparaissent pas, ils sont condamnés, sur la 
preuve déjà faite, à payer les frais en tout ou en partie, 
selon qu'il est prouvé juste.

S’ils comparaissent, le juge ou le tribunal après avoir en­
tendu les parties et la preuve produite, rend le jugement 
que le droit et la justice exigent. 39 V., c. 14, s. 3.

5 0 0 . Le pétitionnaire peut faire exécuter le jugement 
pour les frais contre tout agent ainsi condamné, de la 
même manière que contre le défendeur. 39 Y., c. 14, s. 3.

501. L’agent ainsi condamné peut être emprisonné 
pour un terme n’excédant pas deux mois, à défaut du 
paiement du montant du jugement. 39 V., c. 14, s. 3.

Balance du 
dépôt.

Paiement des 
frais ù même 
le dépôt.

Si les frais ex- 
eèdeut le dé­
pôt.

Frais contre le 
défendeur—  
leur recouvre­
ment.

Maïueuvrcs 
frauduleuses 
par agents.

Assignation 
des agents.

éugcmciit par 
défaut.

Jugcuieut 
après audition 
des parties.

Exécution 
contre les 
agents

Emprisonne­
ment à défaut 
de paiement.
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APPENDICE.

FOI! MU T. E M ENTIONNÉE DANS T.’A R TICLE Ô37.

Canada, )
Province de Québec, [ COUR SUPÉRIEURE

District de . )

Election pour tenue le jour d

Je de prête serment et dis :

1. Que j’ai en ma possession on en mon pouvoir, les 
documents se rattachant aux matières en question, énon­
cées dans les premières et secondes parties de la première 
cédule ci-annexée.

2. .Te m’objecte à produire les dits documents énoncés 
dans la seconde partie de la dite première cédule.

3. (Ditex pour (fuels motif* l'objection est faite, et vérifiez les 
faits autant que possible )

4. .T’ai eu, mais je n’ai plus maintenant en ma posses­
sion ou eu mon pouvoir, les documents se rattachant aux 
matières en question, énoncées dans la secoude cédule ci- 
annexée.

5. Les documents eu dernier lieu mentionnés ont été en 
ma possession ou en mon pouvoir, pour la dernière fois le 
(dites quand.)

6. (Dites ce. qui est advenu des documents en dernier lieu men­
tionnés, 4 qui ils ont été r< mis, ou en possession de qui. ils sont 
maintenant )

7. Au meilleur de ma connaissance, de mon souvenir, 
de mon information et croyance, je n’ai pas maintenant 
et n’ai jamais eu en ma propre possession, garde ou pou­
voir, on en la po-session, garde ou pouvoir de mes agents 
ou procureurs, agent ou procureur, ou en la possession, 
garde ou pouvoir de qui que ce soit, en mou nom et pour 
moi, aucun acte, compte, livre de comptes, procès-verbal, 
pièce justificative, reçu, lettre, mémoire, papier ou écrit, 
ou aucune copie ou extrait d ’aucun document de ce genre 
ou autre documents quelconque se rattachant aux matières 
en question ou à aucune d’entre elles, ou dans lequel au­
cune inscription ou entrée a été faite au sujet de ces ma­
tières, ou aucune d'elles, autres que les documents énoncés 
dans les premières et seconde cédules ci-annexées.

Assermenté, etc.

(Annexer les cédules mentionnant les documents en question.)
38 V., c. 8. append.


